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DÉCISIONS
DÉCISION 6.COM 2

Le Comité, 

1.
Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/2, 

2.
Adopte l’ordre du jour de sa sixième session tel qu’annexé à cette décision. 

Ordre du jour de la sixième session du Comité

1. Ouverture de la session

2. Adoption de l’ordre du jour de la sixième session du Comité
3. Admission des observateurs
4. Adoption du compte-rendu de la cinquième session du Comité
5. Rapport du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités (juin 2010 à juin 2012)
6. Examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et l’état actuel de tous les éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur la Liste représentative
7. Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2011
8. Évaluation des candidatures pour inscription en 2011 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
9. Évaluation des propositions pour sélection en 2011 au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde
10. Évaluation des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des Etats-Unis
11. Examen du rapport annuel du Bélarus sur les résultats des mesures adoptées pour assurer la sauvegarde du « rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) », inscrit sur Liste de sauvegarde urgente en 2009
12. Création d’un organe consultatif chargé d’examiner en 2012 les candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, et adoption de ses termes de référence
13. Rapport de l’Organe subsidiaire sur ses travaux en 2011 et évaluation des candidatures pour inscription en 2011 sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
14. Création d’un organe subsidiaire chargé de l’examen en 2012 des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, et adoption de ses termes de référence
15. Rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur de possible mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat
16. Réflexion sur les critères d’inscription sur les Listes
17. Mécanisme de partage de l’information afin d’encourager de candidatures multinationales
18. Traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées au sujet des candidatures
19. Accréditation d’organisations non gouvernementales
20. Projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds
21. Propositions pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention
22. Utilisation de l’emblème de la Convention par les centres de catégorie 2
23. Date et lieu de la septième session du Comité
24. Élection des membres du Bureau de la septième session du Comité
25. Questions diverses
26. Adoption de la liste des décisions
27. Clôture de la session
DÉCISION 6.COM 3

Le Comité, 

1. Prenant en considération l’article 8 du Règlement intérieur du Comité intergouvernemental,

2. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/3 Rev.,

3. Rappelant ses décisions 4.COM 4, 5.COM 3 et 5.COM 9,

4. Rappelant également l’article 8.4 de la Convention,

5. Se félicite de la présence, à sa sixième session, des experts indépendants et ONG accréditées membres de l’Organe consultatif chargé d’examiner en 2011 les dossiers de candidature pour inscription à la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis suivants :

· Monsieur Pablo Carpintero

· Madame Rusudan Tsurtsumia

· Madame Adi Meretui Ratunabuabua

· Madame Claudine-Augée Angoue

· Monsieur Abderrahman Ayoub

· Maison des cultures du monde

· Česká národopisná společnost / Société ethnologique tchèque

· Fundación Erigaie / Fondation Erigaie

· Craft Revival Trust

· African Cultural Regeneration Institute – ACRI

· جمعية لقاءات للتربية والثقافات / Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures

6. Autorise la participation, en qualité d’observateurs, aux septième, huitième et neuvième sessions du Comité, des organisations intergouvernementales autres que celles mentionnées à l’article 8.2 de son Règlement intérieur, des organisations non gouvernementales, des organismes publics ou privés et des personnes physiques possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel suivants :

· Centre de Recherches sur l’Histoire, l’Art et la Culture Islamiques (IRCICA)

· Centre international d’études pour la conservation et la restauration des biens culturels (ICCROM)

· Organisation africaine de la propriété intellectuelle (O.A.P.I.)

· Monsieur Manuel Guevara (Doctorant en Anthropologie, École des Hautes Études en Science Sociales, Paris)

DÉCISION 6.COM 4

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/4 Rev.,

2.
Adopte le compte rendu de la cinquième session du Comité inclus dans le présent document.

DÉCISION 6.COM 5

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/5, 

2. Rappelant l’article 30 de la Convention, 

3. Notant avec satisfaction le rythme rapide et continu de ratification, et accueillant avec enthousiasme les 12 États qui sont devenus parties à la Convention depuis la troisième session de l’Assemblée générale, 

4. Notant en outre l’intérêt croissant parmi les États parties à participer à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, et au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, tout en reconnaissant les défis posés par cet intérêt toujours croissant, 

5. Remercie tous les États Parties, les organisations non gouvernementales et les individus qui ont soutenu le travail du Comité en offrant leurs services en tant qu’examinateurs indépendants ou en tant que membres de l’Organe consultatif, de l’Organe subsidiaire ou du Bureau ; 

6. Souligne l’importance du programme global de renforcement des capacités pour la mise en œuvre effective de la Convention au niveau national, rappelle la nécessité de ressources humaines et financières suffisantes afin d’étendre sa portée, et invite les États parties et autres donateurs à consolider leur soutien au renforcement des capacités; 

7. Remercie les nombreux États Parties qui ont versé de généreuses contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel ou qui ont fourni d’autres ressources extrabudgétaires pour renforcer la mise en œuvre de la Convention ; 

8. Adopte le rapport provisoire sur ses activités entre les troisième et quatrième sessions de l’Assemblée générale inclus dans le document ITH/11/6.COM/CONF.206/5 ;
9. Délègue à son Bureau le pouvoir d’approuver le rapport final mis à jour avant la prochaine session de l’Assemblée générale.

DÉCISION 6.COM 6

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/6, 

2.
Rappelant les articles 7, 29 et 30 de la Convention concernant les rapports des États parties, 

3.
Rappelant en outre le chapitre V des Directives opérationnelles, 

4.
Remercie les cinq États parties qui ont soumis des rapports périodiques pour le cycle  des rapports en 2011 et invite les deux États parties qui n’ont pas encore soumis les rapports attendus à les soumettre dans les meilleurs délais ; 

5.
Décide de soumettre à l’Assemblée générale « l’aperçu et le résumé des rapports 2011 des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative », tel que présentés dans le document ITH/11/6.COM/CONF.206/6 ; 

6.
Souligne l’importance de l’exercice de rapports périodiques comme une occasion pour chaque État partie de faire le bilan de ses propres progrès dans la mise en œuvre de la Convention, comme moyen pour le Comité d’évaluer les besoins et les priorités pour la coopération internationale, en particulier pour renforcer les capacités des États Parties à mettre en œuvre la Convention, et comme moyen de surveiller l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative et d’analyser l’impact de ces inscriptions ; 

7.
Prie le Secrétariat d’informer les États parties concernés au moins douze mois avant la date limite respective pour la soumission des rapports périodiques, et encourage les États parties concernés à respecter les dates limites statutaires pour soumettre leurs rapports périodiques. 

DÉCISION 6.COM 7

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/7,

2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles et sa décision 5.COM 9,

3. Exprime sa satisfaction concernant les travaux de l’Organe consultatif et le présent rapport et remercie ses membres pour leurs efforts ;

4. Invite les États parties, lors de l’élaboration des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, de tenir soigneusement compte des observations et des suggestions offertes par cet Organe consultatif et de s’efforcer de soumettre des candidatures, propositions et demandes de la plus haute qualité, fournissant toutes les informations nécessaires à leur examen et évaluation adéquats ;

5. Considère que chaque candidature, proposition ou demande devrait constituer un document unique et original, et rappelle aux États soumissionnaires que la duplication de texte d’une autre candidature, proposition ou demande ou l’utilisation de texte précédemment publié sans référence appropriée n’est pas acceptable ;
6. Invite en outre les États parties, lors de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, de garder à l’esprit que la Liste de sauvegarde urgente, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’assistance internationale sont destinés à permettre aux États parties de contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans un esprit de coopération et de mutuelle assistance, comme par exemple au travers de l’élaboration de dossiers multinationaux ;

7. Souligne que les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein du (des) territoire(s) de(s) l’(les) État(s) soumissionnaire(s), tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leur(s) territoire(s), et décide en outre que les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États ;

8. Réaffirme que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de l’identification, de l’inventaire, de la préparation et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde ;

9. Encourage les États parties à prendre en compte dans les candidatures, propositions et demandes la participation des femmes, des enfants et des jeunes dans leur élaboration ainsi que dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, en accordant une attention particulière à la transmission du patrimoine culturel immatériel de génération en génération et à la sensibilisation à son importance ;

10. Encourage en outre les États parties à considérer l’importance fondamentale du patrimoine culturel immatériel en tant que garant du développement durable, à intégrer les considérations de développement durable dans les mesures de sauvegarde proposées dans les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale, et de proposer pour la sélection possible pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde des programmes, projets ou activités qui accordent une place centrale au développement durable ;
11. Encourage les États parties à mentionner dans les dossiers de candidature, propositions et demandes toute documentation complémentaire pour permettre une meilleure compréhension des candidatures, propositions et demandes.
DÉCISION 6.COM 8

Le Comité, 

1. Rappelant l’article 17 de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles, ainsi que sa décision 5.COM 9, 

2. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/8 ainsi que son corrigendum et son addendum. et le document ITH/11/6.COM/CONF.206/7, ainsi que les dossiers de candidature soumis par les États parties respectifs, 

3. Prenant note du document ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.7, 

4. Félicite les communautés dont le patrimoine culturel immatériel est inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ainsi que les États parties concernés pour avoir présenté des candidatures qui satisfont aux critères respectifs ;

5. Félicite en outre les communautés et les États parties pour leur implication dans les candidatures des éléments qui ont été proposés pour inscription mais qui n’ont pas pu être inscrits pour le moment et les encourage à envisager l’invitation qui leur est faite de soumettre des candidatures révisées pour un cycle ultérieur ; 

6. Encourage en outre les États parties à proposer des éléments qui soient spécifiques de manière appropriée, à savoir ceux avec lesquels les communautés, les groupes et les individus s’identifient ; 

7. Invite les États parties à proposer des éléments qui soient inclusifs de manière appropriée, dont les contours puissent être bien décrits en termes de leur processus de transmission afin d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel ; 

8. Rappelle aux États parties que chaque élément du patrimoine immatériel a sa propre communauté et sa propre situation ; que chaque élément demande des mesures de sauvegarde adaptées à sa situation ; et que chaque candidature doit résulter d’un processus particulier d’élaboration qui ne sera pas le même dans un cas ou dans un autre ; 

9. Rappelle en outre aux États parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus ;

10. Rappelle que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente n’implique pas nécessairement qu’une assistance internationale sera disponible pour appuyer les mesures de sauvegarde proposées, et que cette dernière est sujette à des procédures de soumission et d’évaluation séparées ;

11. Invite les États parties à soumettre des candidatures multinationales, tout en reconnaissant la complexité qu’elles représentent pour les États parties ainsi que pour les communautés concernées.

DÉCISION 6.COM 8.1 

Le Comité

1. Prend note que l’Arménie a proposé la candidature de l’épopée lyrique des achoughs : pratiques, musiques et textes de la tradition des bardes arméniens en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrite comme suit : 

Les achoughs arméniens relèvent d’une tradition semi-professionnelle qui combine la poésie, la musique et l’art du conte. Les chants, qui mêlent histoires d’amour et légendes, événements vrais et contes surnaturels, sont caractérisés par des techniques d’expression et des images uniques en leur genre. Les bardes improvisent en s’appuyant  un savoir traditionnel, et en adaptant leur style selon le lieu, le public et les circonstances. Les chants des achoughs sont en général joués lors de festivals, mariages, funérailles et à d’autres occasions particulières. Le barde s’accompagne de différents luths à cordes pincées ou à archet. Les chants d’amour des achoughs sont des manifestations du patrimoine arménien très appréciées pour leurs valeurs culturelles et le fort sentiment d’identité qu’elles procurent. Les détenteurs de la musique achough sont des compositeurs, interprètes, poètes et instrumentalistes professionnels ou amateurs. Les techniques et les connaissances sont transmises oralement de maître à élève, souvent dans des cafés, mais dorénavant aussi dans des écoles de musique achough. Aujourd’hui, les chants des célèbres bardes arméniens font partie du répertoire des artistes professionnels traditionnels, et sont constamment recréés grâce au talent de la jeune génération d’achoughs. Souvent entendus lors de concerts et de festivals, les achoughs sont largement diffusés sur une chaîne de télévision qui leur est spécialement dédiée et qui retransmet leurs performances.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00529, l’épopée lyrique des achoughs : pratiques, musiques et textes de la tradition des bardes arméniens satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
En tant que tradition romantique et populaire, les achoughs procurent à la communauté arménienne un profond sentiment d’identité et transmettent d’importantes valeurs culturelles ; 

U.4 :
Les communautés et individus concernés, en particulier les chanteurs achoughs, ont participé activement au processus de candidature et ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

U.5 :
L’élément a été inclus dans l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel de la République d’Arménie administré par le Ministère de la culture.

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00529, l’épopée lyrique des achoughs : pratiques, musiques et textes de la tradition des bardes arméniens ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.2 :
Bien que la transmission de la pratique ait été interrompue pendant plusieurs décennies, l’État soumissionnaire n’a pas distingué de façon appropriée les parties vitales de la tradition achough de celles, le cas échéant, qui risquent de disparaître ; 

U.3 :
L’État n’a pas présenté un plan de sauvegarde bien structuré qui établisse des priorités pour les mesures visant à renforcer les parties du répertoire achough potentiellement menacées.

4. Décide de ne pas inscrire l’épopée lyrique des achoughs : pratiques, musiques et textes de la tradition des bardes arméniens sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour évaluation par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Rappelle la décision 5.COM 6 qui invite les États parties à élaborer les dossiers avec la plus grande attention afin d’éviter de provoquer tout malentendu entre les communautés dans le but d’encourager le dialogue et le respect mutuel entre les communautés, groupes et individus ; 

6. Invite en outre l’État partie, dans ce contexte, de se concentrer sur le sens de cette pratique sur son territoire, tout en reconnaissant sa proximité avec d’autres répertoires de chants traditionnels, et en évitant de la présenter comme unique sans étayer cette affirmation, en particulier quand ce caractère unique est attribué à des facteurs religieux ;

7. Encourage l’État partie à préparer un plan de sauvegarde mieux conçu comportant des mesures clairement destinées aux éléments de la pratique qui pourraient être menacés, et à lui adjoindre des informations plus concrètes sur les priorités, approches, calendrier et coûts.

DÉCISION 6.COM 8.2 

Le Comité

1. Prend note que l’Arménie a proposé la candidature de Vardavar, fête arménienne de l’eau en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrit comme suit :

Le Vardavar est une fête estivale célébrée en Arménie, durant laquelle les participants s’aspergent d’eau, et où la rose (vard) joue un rôle de premier plan. D’origine préchrétienne, elle intègre à présent des traditions culturelles locales provenant de différentes régions, y compris des rites de guérison et de purification ainsi que des pèlerinages sur des lieux sacrés dédiés au saint chrétien Jean le Baptiste (St Karapet, en arménien). Les rituels débutent par des processions de jeunes filles portant une cruche remplie d’eau, des pierres et des roses. La génération des anciens prépare des produits laitiers faits maison et des gâteaux spéciaux pour l’occasion, puis tout le monde s’asperge d’eau en signe de bonne volonté et, dans certains cas, d’amour « caché ». Les traditions du Vardavar incluent aussi des chants, des danses, de la divination, des spectacles de marionnettes et de la lutte. Avant de s’asperger d’eau, on décore l’arbre « Khndoum » de roses et de pommes, et on le porte en procession jusqu’à une source ou un cours d’eau voisin. Là, une femme danse et prononce des formules rituelles, après quoi l’arbre est brûlé en sacrifice. Tous ces rituels et sacrifices étaient à l’origine des formes de culte de l’eau destinées à faire tomber la pluie en été et à permettre ainsi aux gens de survivre à la sécheresse. La fête est célébrée activement dans tout le pays par les Arméniens et les gens issus des minorités, quel que soit leur âge.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00528, Vardavar, fête arménienne de l’eau satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.5 :
L’élément a été inclus dans l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel de la République de l’Arménie, administré par le Ministère de la culture.

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00528, Vardavar, fête arménienne de l’eau ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Malgré la popularité dont jouit le festival auprès du peuple arménien, l’État soumissionnaire n’a ni démontré les caractéristiques les plus importantes de la célébration, ni expliqué comment elles inspirent un sens d’identité et de continuité dans la communauté ; il n’a pas non plus décrit les caractéristiques des porteurs et praticiens, ni les actuels modes de transmission des connaissances et du savoir-faire ; 

U.2 :
L’État n’a pas fourni suffisamment d’informations sur la fréquence et la portée de la pratique de la célébration, la vigueur des modes traditionnels de transmission, le profil des praticiens et de l’audience ou sa durabilité ; en outre, il n’a pas clairement distingué les pratiques nécessitant une sauvegarde urgente de celles qui sont vivantes et actives ; 

U.3 :
Bien que l’engagement de l’État et des communautés concernés soit évident, l’État n’a pas fourni un plan de sauvegarde cohérent et réalisable et les mesures de sauvegarde proposées portent essentiellement sur la recherche et la documentation et elles ne s’adressent pas aux modes de transmission, comme elles ne reflètent pas suffisamment les aspirations de la communauté ; 

U.4 :
Bien que de nombreuses lettres d’individus soutenant l’inclusion de cet élément à l’inventaire de la République d’Arménie soient jointes à la candidature, cette dernière ne contient pas de preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé à la candidature pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, et ne paraît pas refléter la participation la plus large possible de la communauté, notamment à la conception et la mise en œuvre du plan de sauvegarde.

4. Décide de ne pas inscrire Vardavar, fête arménienne de l’eau sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour évaluation par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Invite également l’État partie à mieux définir les menaces qui pèsent sur l’élément et à concentrer son plan de sauvegarde sur les pratiques qui sont en danger, le cas échéant ;

6. Encourage l’État partie à aborder le processus de candidature d’une manière plus attentive, en particulier concernant la participation de la communauté au plan de sauvegarde et l’élaboration de mesures visant à répondre au besoin de sauvegarde urgente ;

7. Encourage en outre l’État partie à accorder une attention particulière à la qualité linguistique de la candidature, ce qui améliorerait la compréhension de l’élément et des dangers qui le menacent.

DÉCISION 6.COM 8.3 

Le Comité

1. Prend note que le Brésil a proposé la candidature du Yaokwa, rituel du peuple Enawene Nawe pour le maintien de l’ordre social et cosmique en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrit comme suit :

Les Enawene Nawe vivent au bord du fleuve Juruena, dans la forêt pluviale du sud de l’Amazonie. Ils accomplissent le rituel du Yaokwa tous les ans durant la saison sèche afin d’honorer les esprits Yakairiti et maintenir ainsi l’ordre social et cosmique au sein de leurs différents clans. Le rituel rattache la biodiversité locale à une cosmologie complexe et symbolique qui relie les domaines distincts et cependant inséparables que sont la société, la culture et la nature. Il fait partie de leurs activités quotidiennes et dure sept mois, durant lesquels les clans assument des responsabilités en alternance : un groupe se lance dans des expéditions de pêche dans toute la région, pendant qu’un autre prépare des offrandes de sel gemme, de poissons et de mets rituels pour les esprits, joue de la musique et danse. Le rituel mêle des savoirs liés à l’agriculture, à la transformation de la nourriture, à l’artisanat (costumes, outils et instruments de musique), à la construction des maisons et des barrages de pêche. Le Yaokwa et la biodiversité locale qu’il célèbre représentent un écosystème extrêmement délicat et fragile, dont la continuité dépend directement de la conservation de ce dernier. Cependant, tous deux sont aujourd’hui gravement menacés par la déforestation et des pratiques invasives comme l’exploitation minière et forestière, l’élevage extensif du bétail, la pollution de l’eau, la dégradation du cours supérieur des fleuves, l’urbanisation anarchique, la construction de routes, de voies fluviales et de barrages, l’assèchement et le détournement des cours d’eau, les feux de forêt ainsi que la pêche illégale et le commerce d’espèces sauvages.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00521, le Yaokwa, rituel du peuple Enawene Nawe pour le maintien de l’ordre social et cosmique satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Le rituel Yaokwa constitue un pilier de la vie et de l’univers du peuple Enawene Nawe, et toute la société, y compris ses membres les plus jeunes, est engagée dans cette pratique et dans sa transmission ; 

U.2 :
L’État soumissionnaire a identifié les menaces qui pèsent sur la viabilité du rituel Yaokwa, en particulier ceux qui visent le territoire et l’éco-système du peuple Enawene Nawe dont l’existence est nécessaire pour exprimer le patrimoine culturel immatériel ; 

U.3 :
Les mesures présentées par l’État visent d’une part à renforcer la protection de l’environnement du peuple Enawene Nawe et, d’autre part, à renforcer leurs capacités matérielles, financières et organisationnelles pour leur fournir les moyens de gérer et protéger leur territoire et défendre leurs intérêts de manière plus autonome ;

U.4 :
La communauté Enawene Nawe a activement participé au processus de candidature et a fourni la preuve de son consentement libre, préalable et éclairé ; 

U.5 :
Le rituel Yaokwa a été reconnu par l’Institut national du patrimoine historique et artistique (IPHAN) à l’initiative du peuple Enawene Nawe comme un patrimoine culturel immatériel brésilien en novembre 2010.

3. Inscrit le Yaokwa, rituel du people Enawene Nawe pour le maintien de l’ordre social et cosmique sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Invite l’État partie à faire en sorte que les mesures de sauvegarde portant sur la protection du territoire du peuple Enawene Nawe soient plus pleinement associées à des mesures concernant les aspects de patrimoine culturel immatériel du Yaokwa ; 

5. Invite en outre l’État partie à détailler le plan de sauvegarde de manière à clairement définir les dépenses, délimiter les responsabilités et assurer la pleine participation de la communauté ; 

6. Invite enfin l’État partie à soumettre un rapport sur la mise en œuvre  de ces mesures pour examen par le Comité à sa huitième session, conformément au paragraphe 161 des Directives opérationnelles.

DÉCISION 6.COM 8.4 

Le Comité

1. Prend note que le Cambodge a proposé la candidature du chant épique accompagné du luth chapey au Cambodge en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrit comme suit :

Le chapey dang veng est un luth cambodgien à manche long qui donne son nom à une tradition de chant épique. Le luth offre non seulement au chanteur la possibilité de trouver le son de référence qui lui permet de rester dans le ton, mais il crée aussi des espaces entre les chants qui lui permettent de respirer et de penser à ce qu’il va chanter par la suite. Les chanteurs, hommes ou femmes, jeunes ou vieux, doivent tous parfaitement maîtriser la mémorisation, l’improvisation, le chant, la versification et la pratique du luth à manche long. La tradition est étroitement liée à la vie, aux coutumes et aux croyances traditionnelles des Khmers, et un bon chanteur épique puise dans un ensemble de connaissances englobant la littérature bouddhiste, les contes populaires, les légendes, la poésie et l’actualité. Les chants épiques sont en général interprétés lors de cérémonies religieuses et de célébrations traditionnelles, notamment dans les temples villageois des zones rurales du Cambodge. Les histoires et thèmes sont choisis par le chanteur en fonction de l’occasion. La transmission des techniques se fait au sein des familles et des villages et les jeunes apprentis se forment en observant et en participant peu à peu aux répétitions et aux spectacles. Le chapey dang veng se remet difficilement de la perte de presque tous les chanteurs épiques due aux Khmers rouges. Des tentatives pour faire revivre la tradition sont en cours, mais les lieux de formation et de spectacle font défaut, de même que les soutiens financiers et techniques.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00519, le chant épique accompagné du luth chapey au Cambodge satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Le chant et la pratique du luth chapey sont étroitement liés aux traditions sociales et culturelles, aux croyances et coutumes du peuple cambodgien ; leur pratique persiste en dépit d’une interruption pendant la période des Khmers rouges bien que le contexte de leur interprétation ait changé et qu’ils soient principalement transmis par le biais académique ; 

U.2 :
La pratique actuelle du chant, et en particulier son mode traditionnel de transmission, est menacée en raison non seulement du nombre limité de praticiens âgés et du manque d’occasions de représentation et de transmission, mais aussi des ressources financières limitées allouées à sa sauvegarde ; 

U.5 :
Le chant accompagné du luth chapey a été inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du Cambodge, publié en 2004 par le Ministère de la culture et des beaux-arts.

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00519, le chant épique accompagné du luth chapey au Cambodge ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.3 :
L’État soumissionnaire n’a pas défini une stratégie de sauvegarde claire avec des rôles , responsabilités et résultats définis reflétant la plus large participation possible des communautés et répondant efficacement aux menaces identifiées ;

U.4 :
La participation de la communauté au processus de candidature et dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde semble être très limitée et la candidature ne fournit pas de preuves convaincantes du consentement libre, préalable et éclairé des praticiens pour son inscription sur la Liste de sauvegarde urgente.

4. Décide de ne pas inscrire le chant épique accompagné du luth chapey au Cambodge sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour évaluation par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Invite en outre l’État partie à fournir une description plus claire et plus complète de l’élément, en donnant suffisamment de détails pour tous ses divers aspects ;

6. Appelle l’État partie à assurer la plus large participation possible des praticiens au processus de candidature, ainsi qu’à l’élaboration de mesures de sauvegarde efficaces et durables ;

7. Encourage l’État partie à élaborer un plan de sauvegarde concret et pertinent, en accordant une attention particulière au renforcement des capacités pour la transmission de la pratique au sein de la communauté et en prenant en considération l’improvisation comme aspect clé de la transmission orale ;

8. Tout en accueillant avec satisfaction le soutien d’institutions clés, telle que le Département des arts du spectacle et l’Université royale des beaux-arts, met en garde contre des processus de folklorisation et d’académisation.

DÉCISION 6.COM 8.5 

Le Comité

1. Prend note que la République centrafricaine a proposé la candidature de la fanfare traditionnelle Ango-Broto dans la Préfecture de la Ouaka en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrite comme suit :

La musique et la danse de la fanfare traditionnelle Ango-Broto sont une émanation de l’esprit des ancêtres de la communauté Broto, un sous-groupe de l’ethnie Banda dans la Préfecture de la Ouaka, en République centrafricaine. Les musiciens jouent dans des groupes où se mélangent les jeunes et vieux, hommes et femmes, en utilisant des trompes traversières faites à partir des racines (ango) d’arbres fruitiers ou des cornes de bêtes sauvages. L’exécution de cette musique était autrefois exclusivement réservée à des rites d’initiation en pleine brousse des enfants âgés de cinq ans sur une période de trois mois. Durant cette période, les jeunes bénéficiaient d’une instruction et d’une éducation et apprenaient à maîtriser les trompes, en allant de la plus aigüe à la plus grave. Ils apprenaient également à maîtriser le processus de fabrication des trompes depuis la recherche de la matière première à la finition des instruments, mais également des costumes de danse traditionnelle. La fanfare se produisait traditionnellement à certaines occasions comme à la mort d’un aîné ou d’un chef traditionnel, ou pour l’organisation d’expéditions de chasse et de pêche. Bien que les rituels d’initiation aient rarement lieu aujourd’hui, la fanfare trouve toujours une place importante lors des cérémonies officielles comme les défilés, les mariages, les enterrements et d’autres événements. Le nombre de détenteurs est en diminution en raison de l’âge avancé des détenteurs actuels, de la propagation du christianisme au détriment des croyances locales, et de la propagation du VIH-SIDA et autres pandémies.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00492, la fanfare traditionnelle Ango-Broto dans la Préfecture de la Ouaka satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Bien que la fanfare Ango-Broto ne soit plus totalement intégrée dans son contexte rituel d’initiation, elle se produit dans les événements sociaux et officiels et demeure une expression vitale de la communauté Broto, tout en ayant également une certaine signification pour la communauté nationale entière ; cependant, la description de l’élément est mince et la nature exacte de ce qui doit être sauvegardé devrait être mieux définie ; 

U.2 :
L’État soumissionnaire a démontré la nécessité d’une sauvegarde urgente de la fanfare en tant que vecteur de valeurs culturelles et a identifié des menaces réelles qui pèsent sur sa viabilité, y compris le nombre réduit de détenteurs, la fragilité des modes traditionnels de transmission, et la modification du contexte des rituels d’initiation à des festivals ; 

U.5 :
Il apparaît que l’élément est inclus dans un inventaire en cours, bien qu’une déclaration plus précise à cet effet et une démonstration claire de son établissement, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention, auraient été bienvenues.

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00492, la fanfare traditionnelle Ango-Broto dans la Préfecture de la Ouaka ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.3 :
Malgré la bonne volonté évidente de l’État soumissionnaire, il n’a décrit aucun effort actuel ou récent pour la sauvegarde de l’élément, de même qu’il n’a pas expliqué comment il créera des conditions favorables à la sauvegarde et au renforcement des capacités de la communauté à l’avenir ; l’État n’a pas non plus élaboré un plan de sauvegarde bien conçu pour répondre à des menaces identifiées, pour refléter l’entier engagement et le soutien des communautés concernées de Broto et pour prévoir l’inclusion d’autres communautés qui pratiquent également la fanfare dans une zone géographique plus large ; 

U.4 :
L’État n’a pas démontré la participation la plus large des communautés au processus de candidature, en particulier dans la planification et la conception des mesures de sauvegarde, bien que la candidature contienne la preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé.

4. Décide de ne pas inscrire la fanfare traditionnelle Ango-Broto dans la Préfecture de la Ouaka sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour évaluation par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Encourage l’État partie à fournir de plus amples justifications sur la mise en évidence d’une seule communauté parmi plusieurs présentes sur le territoire qui pratiquent des fanfares similaires ;

6. Invite l’État partie à assurer la participation la plus large possible de la communauté non seulement au processus de candidature, mais également à l’élaboration de mesures de sauvegarde efficaces et durables ;

7. Invite en outre l’État partie à élaborer un plan de sauvegarde cohérent qui prenne en compte les formes contemporaines de l’élément tout en respectant et en renforçant les modes traditionnels de transmission ainsi que les contextes de représentation.

DÉCISION 6.COM 8.6 

Le Comité

1. Prend note que la Chine a proposé la candidature du Yimakan, les récits oraux des Hezhen en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrit comme suit :

L’art du conte dit Yimakan est une composante essentielle de la cosmogonie et de la mémoire historique des Hezhen, une minorité ethnique du nord-est de la Chine. Les contes du Yimakan, narrés en vers et en prose dans la langue hezhen, se composent de nombreux épisodes indépendants qui décrivent des alliances tribales et des batailles, y compris la victoire de héros hezhen sur des monstres et des envahisseurs. Ce patrimoine oral met en relief la défense de l’identité ethnique et de l’intégrité territoriale, et il préserve aussi les connaissances traditionnelles relatives aux rituels chamaniques, à la pêche et à la chasse. Les conteurs du Yimakan improvisent des histoires sans accompagnement musical, en alternant les passages chantés et parlés et en utilisant des mélodies différentes pour représenter différents personnages et intrigues. Ils se forment en général auprès d’un maître appartenant à leur clan ou à leur famille, bien que de nos jours, ils acceptent de plus en plus de former des personnes extérieures. Parce que les Hezhen n’ont pas de tradition écrite, le Yimakan joue un rôle clé dans la préservation de leur langue maternelle, de leur religion, de leurs croyances, de leur folklore et de leurs coutumes. Cependant, la modernisation de plus en plus rapide de la société et la standardisation de l’éducation font peser une menace sur la langue des Hezhen. Aujourd’hui, seuls les anciens la parlent encore. Cette perte est devenue un obstacle majeur à la promotion et à la pérennité de la tradition du Yimakan. Seuls cinq conteurs expérimentés sont encore capables de narrer les épisodes – une situation aggravée par la mort d’un certain nombre de conteurs vétérans et l’exode des plus jeunes vers les villes pour y chercher du travail.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00530, le Yimakan, les récits oraux des Hezhen satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Le Yimakan contribue à l’identité et la cohésion du peuple Hezhen, constituant un vecteur de leur histoire et leurs valeurs et leur procurant un sentiment de continuité ; il sert de mémoire collective, et revêt des fonctions éducatives et ludiques durant les principales tâches saisonnières et événements festifs ; 

U.2 :
Malgré les meilleurs efforts des Hezhen, tant au niveau individuel qu’au niveau des associations, la viabilité des récits oraux du Yimakan est en péril, notamment le système traditionnel de transmission orale et d’apprentissage, du fait du nombre limité de conteurs âgés et un manque d’intérêt parmi les jeunes générations ; 

U.3 :
Un plan d’action de quatre ans est élaboré pour protéger et promouvoir cet élément, avec des objectifs et un budget clairs, et avec le consentement de tous les acteurs concernés ; les mesures de sauvegarde cherchent à renforcer la viabilité des récits oraux du Yimakan et à renforcer leur transmission ; les mesures de sauvegarde bénéficient également d’un soutien financier adéquat ; 

U.4 :
La participation des communautés et des praticiens locaux au processus de la candidature est manifeste, particulièrement en raison de l’attention minutieuse donnée aux codes de conduite et de l’éthique du respect des pratiques coutumières ; le consentement libre, préalable et éclairé des communautés est fourni ; 

U.5 :
La Chine possédant un système d’inventaire à plusieurs niveaux, les récits oraux du Yimakan sont inclus dans les inventaires aux niveaux du comté, de la préfecture, de la province et de l’État, mis à jour tous les deux ans ; l’inventaire au niveau de l’État est sous la responsabilité du Département du patrimoine culturel immatériel du Ministère de la culture.

3. Inscrit le Yimakan, les récits oraux des Hezhen sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Félicite la communauté concernée et l’État partie pour un plan de sauvegarde clair et bien préparé ;

5. Invite l’État partie à simplifier les procédures d’acceptation des apprentis afin de développer un plan de sauvegarde plus inclusif pour la narration des récits dans les écoles au niveau formel et informel ; 

6. Encourage l’État partie à renforcer la mise en œuvre des stratégies visant à assurer la viabilité à long terme de la narration, à accroître son attractivité comme un moyen de subsistance et à renforcer sa transmission ;

7. Rappelle l’importance de respecter les pratiques coutumières régissant le contexte dans lequel les récits peuvent être narrés ainsi que les protocoles culturels, environnementaux et spirituels pertinents.
DÉCISION 6.COM 8.7
Le Comité

1. Prend note que le Guatemala a proposé la candidature de la cérémonie de la Paach en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrite comme suit :

La cérémonie de la Paach est une tradition maya ancestrale influencée par le catholicisme. Célébrée dans le centre-ville de San Pedro Sacatepequez, dans le département de San Marcos, au Guatemala, elle sert à remercier la nature après une bonne récolte de maïs, à renforcer l’identité culturelle de la communauté et à encourager la cohésion sociale et le dialogue interculturel. La cérémonie fait intervenir treize personnes : quatre diseurs de prières (les Parlamenteros), quatre diseurs de prières auxiliaires, quatre marraines chargées de créer et d’habiller des effigies faites d’épis de maïs et de coordonner la préparation et la distribution de la nourriture, et un Membre du Conseil, qui joue d’un instrument à percussion. La cérémonie débute par la préparation spirituelle et physique des officiants avec leurs instruments, une procession jusqu’aux sites cérémoniels, la récitation de la prière dans la langue maya Mam, et enfin la musique marimba et les danses. La cérémonie de la Paach se transmet de génération en génération au sein des familles et repose sur la sélection directe de détenteurs répondant à certains critères en termes de service communautaire. Les détenteurs utilisent des baguettes en bois qui symbolisent leur autorité, ainsi que des ponchos représentant la pureté physique. La célébration de la cérémonie est en perte de vitesse depuis quelques années et la procession des diseurs de prières a rarement lieu. Le manque de connaissance de la cérémonie parmi les jeunes générations a réduit leur intérêt et enthousiasme, et l’âge avancé des diseurs de prières actuels fait courir le risque d’une rupture de la transmission.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00516, la cérémonie de la Paach satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
La signification de la cérémonie de la Paach repose sur une vision du monde Maya antique qui fait partie intégrante de la vie de la communauté aujourd’hui ; la cérémonie renforce l’identité culturelle des membres et illustre les procédés de syncrétisme et d’hybridation dans son rituel, sa musique, sa danse, sa nourriture et d’autres expressions transmises oralement ; 

U.2 :
La cérémonie de la Paach a été reléguée à la périphérie des espaces publics et domestiques, contribuant à un manque de reconnaissance et de soutien de la population locale et des autorités ; sa viabilité dépend aujourd’hui d’un nombre limité de détenteurs âgés et les changements dans la vie quotidienne, un manque de connaissances ou d’intérêt pour la tradition chez les jeunes et la précarité économique des détenteurs constituent les principales menaces ; 

U.4 :
Plusieurs membres de la communauté ont été consultés au cours du processus de candidature, bien qu’il aurait été souhaitable de pouvoir disposer d’une démonstration plus complète de leur consentement pleinement éclairé et de leur participation future aux mesures de sauvegarde ; 

U.5 :
La cérémonie de la Paach est enregistrée dans le Registre des biens culturels de la Direction du patrimoine culturel et naturel au Ministère de la culture et des sports.

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00516, la cérémonie de la Paach ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.3 :
Bien qu’un plan de sauvegarde ambitieux et couteux ait été élaboré, aucun financement ne semble être assuré et la faisabilité de ce plan ne peut donc pas être déterminée ; le plan ne semble pas suffisamment refléter les aspirations et la participation de la communauté concernée ; par conséquent, sa viabilité ne peut être évaluée.

4. Décide de ne pas inscrire la cérémonie de la Paach sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour évaluation par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Invite en outre l’État partie à élaborer un plan de sauvegarde durable clairement destiné à faire face aux menaces identifiées, à la mesure des ressources disponibles ou qui peuvent être mobilisés avec réalisme et avec une implication plus claire des détenteurs dans la conception et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.

DÉCISION 6.COM 8.8 

Le Comité

1. Prend note que l’Indonésie a proposé la candidature de la danse Saman en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrite comme suit :

La danse Saman fait partie du patrimoine culturel des Gayo de la province d’Aceh, à Sumatra. Des garçons et des jeunes hommes l’interprètent assis sur leurs talons ou agenouillés en rangs serrés. Chacun porte un costume noir brodé de motifs gayo colorés symbolisant la nature et de nobles valeurs. Leur chef s’assoit au milieu de la rangée et chante des vers, essentiellement dans la langue gayo. Ces vers dispensent des conseils et peuvent être de nature religieuse, romantique ou humoristique. Les danseurs tapent dans leurs mains, se martèlent la poitrine et les cuisses, frappent le sol, claquent des doigts, balancent et tournent leur corps et leur tête en suivant un rythme changeant – soit à l’unisson, soit à contretemps par rapport aux danseurs en face d’eux. Ces mouvements symbolisent la vie quotidienne des Gayo ainsi que leur environnement naturel. Le Saman est exécuté lors de fêtes nationales et religieuses pour cimenter les relations entre les groupes de villageois, qui s’invitent mutuellement pour les spectacles. Sa pratique devient moins fréquente cependant et sa transmission décline. Parmi les chefs maîtrisant le Saman, beaucoup sont aujourd’hui âgés et n’ont pas de successeurs. D’autres formes de divertissement et de nouveaux jeux ont remplacé la transmission informelle de cette danse, et de nombreux jeunes quittent la région pour poursuivre leurs études. Le manque d’argent représente aussi une contrainte, les costumes et l’exécution de la danse impliquant des frais considérables.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00509, la danse Saman satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
La danse Saman met en scène une communauté non seulement d’artistes et de formateurs, mais aussi des passionnés de cet art, d’éminents leaders religieux, des chefs traditionnels, des enseignants et des fonctionnaires ; elle favorise l’amitié, la fraternité et la bienveillance et renforce le sentiment de continuité de l’histoire du peuple Gayo ; 

U.2 :
La danse Saman subit un affaiblissement des modes formels et informels de transmission en raison des occasions limitées de représentations et de la disparition des espaces culturels où la transmission prend place, ainsi qu’aux changements sociaux, économiques et politiques, dont la popularisation des médias de masse et l’exode rural des jeunes générations ; la connaissance de l’élément s’amenuise tandis que les activités commerciales augmentent, menaçant la continuité de la signification de la danse Saman pour sa communauté ; 

U.3 :
Les processus en cours pour la sauvegarde de la danse Saman, encouragés au sein de la communauté et par les autorités, sont complétés par un plan de sauvegarde cohérent et détaillé, présenté avec la participation de la communauté, du gouvernement local et des institutions nationales, avec des objectifs qui répondent clairement aux risques identifiés ; 

U.4 :
L’État soumissionnaire a prouvé que la candidature a été élaborée avec la participation active des détenteurs et de la communauté à chaque stade et niveau ; les formateurs, les artistes, les passionnés de cet art et des représentants de la communauté et du gouvernement ont clairement et sans ambigüité exprimé leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

U.5 :
Malgré la perte d’importants documents sur la danse Saman lors du tsunami de 2004, le Bureau pour la sauvegarde de l’histoire et des valeurs culturelles, à Banda Aceh, a soumis des données d’inventaire qui avaient été acceptées en 2010 par la Direction générale des valeurs culturelles, des arts et films du Ministère de la culture et du tourisme.

3. Inscrit la danse Saman sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Salue les efforts de l’État partie pour assurer une participation large et ouverte aux communautés qui ont subi ces dernières années d’importants dommages causés par une catastrophe naturelle, démontrant le pouvoir de guérison du patrimoine culturel immatériel et incarnant l’esprit de la Convention ;

5. Invite l’État partie à renforcer le programme éducatif proposé dans son plan de sauvegarde afin de revitaliser les modes traditionnels de transmission de la danse Saman dans les mersah, dortoirs pour les jeunes hommes ;

6. Encourage l’État partie à promouvoir la participation des ONG, du secteur universitaire et/ou des associations culturelles à des activités pertinentes de sauvegarde, tout en établissant des responsabilités claires pour la coordination de l’ensemble des efforts de sauvegarde.

DÉCISION 6.COM 8.9

Le Comité

1. Prend note que la République islamique d’Iran a proposé la candidature du Naqqāli, narration dramatique iranienne en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrit comme suit :

Le Naqqāli est la forme la plus ancienne de représentation théâtrale en République islamique d’Iran, et a longtemps joué un rôle social important, aussi bien dans les cours que dans les villages. Le conteur – le Naqqāl – raconte des histoires en vers ou en prose tout en faisant des gestes et des mouvements. Parfois aussi, son récit s’accompagne d’une musique instrumentale et est illustré par des rouleaux de toile peints. La fonction des Naqqāls relève à la fois du divertissement et de la transmission de la littérature et de la culture persanes. Ils doivent connaître les expressions culturelles, les langues, les dialectes ainsi que la musique traditionnelle de leur région. Le Naqqāli requiert un talent immense, une très bonne mémoire et un don d’improvisation pour captiver le public. Les Naqqāls sont vêtus simplement, mais ils peuvent aussi porter un vieux casque ou une brigandine durant le spectacle afin de mieux représenter les scènes de batailles. Les Naqqāls femmes se produisent devant des publics mixtes. Il y a peu de temps encore, ces artistes étaient considérés comme les principaux gardiens des contes populaires, des épopées ethniques et de la musique populaire iranienne. Le Naqqāli était autrefois joué dans les cafés, sous la tente des nomades, chez les gens et dans des sites historiques comme les anciens caravansérails. Cependant, la désaffection des cafés et l’apparition de nouvelles formes de divertissement ont détourné le public des spectacles de Naqqāli. Le vieillissement des maîtres conteurs (morsheds) et le désintérêt croissant des jeunes générations ont entraîné une diminution brutale du nombre de Naqqāls talentueux, menaçant la survie de cet art dramatique.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00535, le Naqqāli, narration dramatique iranienne satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
En tant que forme de narration dramatique de récits historiques ou fictifs, le Naqqāli est le gardien principal de contes, épopées ethniques et de la musique populaire en Iran ; ses conventions théâtrales continuent d’inspirer les artistes iraniens dans leurs performances et de servir de source à l’identité iranienne ;

U.2 :
Bien qu’un nombre significatif de conteurs de Naqqāli et d’apprentis soit encore en exercice, une diminution rapide de sa popularité parmi les jeunes et le peu de possibilités de l’exécuter menacent la continuité de sa transmis ion ;

U.3 :
Des mesures de sauvegarde couvrant un large éventail d’aspects impliqués dans cet élément tendent à renforcer la transmission du Naqqāli et sa performance ; ces mesures sont fondées sur la participation des diverses parties, y compris des Naqqāls, des chercheurs, les autorités locales et les bureaux de l’État ;

U.4 : Le travail conjoint des chercheurs et des fonctionnaires depuis plusieurs années a rendu possible la large participation de la communauté de la narration dans le processus de candidature et son consentement libre, préalable et éclairé ;

U.5 :
Le Naqqāli a été inclus en 2009 dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, administré par l’Organisation iranienne du patrimoine culturel, de l’artisanat et du tourisme.

3. Inscrit le Naqāli : narration dramatique iranienne sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Encourage l’État partie à s’assurer que les ressources financières sont disponibles pour mettre en œuvre l’ambitieux plan de sauvegarde qui a été inclus dans la candidature ;

5. Encourage en outre l’État partie à donner une plus grande attention à la sensibilisation parmi les jeunes, y compris aux établissements d’enseignement, afin de garder l’art de la narration vivant et de maintenir son intérêt parmi les jeunes générations.

DÉCISION 6.COM 8.10 

Le Comité

1. Prend note que la République islamique d’Iran a proposé la candidature des compétences traditionnelles de construction et de navigation des bateaux iraniens Lenj dans le golfe Persique en vue de leur inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrites comme suit :

Par tradition, les lenjes iraniens sont construits à la main et sont utilisés par les habitants de la côte nord du golfe Persique pour les voyages en mer, le commerce, la pêche et la plongée pour récolter les huîtres perlières. Les savoirs traditionnels associés aux lenjes comprennent la littérature orale, les arts du spectacle et les festivals, en plus de la navigation et ses techniques, la terminologie, les prévisions météorologiques étroitement associées à la navigation, et les compétences requises pour construire des bateaux en bois. Les connaissances maritimes requises pour piloter ces bateaux se transmettaient traditionnellement de père en fils. Les navigateurs iraniens se repéraient à la position du soleil, de la lune et des étoiles ; ils utilisaient des formules particulières pour calculer la latitude, la longitude et la profondeur de l’eau. Chaque vent avait reçu un nom, qui, avec la couleur de l’eau ou la hauteur des vagues était utilisé pour faire les prévisions météorologiques. La navigation dans le golfe Persique était par ailleurs indissociable d’une musique et de rythmes particuliers, les marins ayant pour habitude de chanter tout en travaillant. Aujourd’hui, la communauté des praticiens est réduite et se compose essentiellement de personnes âgées. Les lenjes en bois sont remplacés par des bateaux en fibre de verre moins coûteux et les ateliers de construction des lenjes se transforment en atelier de réparation pour les plus anciennes de ces embarcations. La philosophie, le contexte rituel, la culture et le savoir traditionnel liés à la navigation dans le golfe Persique s’estompent peu à peu, même si certaines cérémonies associées sont encore pratiquées en certains endroits.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00534, les compétences traditionnelles de construction et de navigation des bateaux iraniens Lenj dans le golfe Persique satisfont aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
La construction et l’utilisation de bateaux traditionnels iraniens nécessitent un large éventail de compétences dans les domaines de l’artisanat et des connaissances concernant la nature et l’univers, ainsi que leurs vocabulaires techniques respectifs, et contribuent à l’identité du peuple iranien et des diverses communautés concernées ; 

U.2 :
La diminution du nombre de praticiens, les changements économiques, l’adoption de technologies de fabrication plus économiques, et l’introduction de méthodes modernes de navigation se conjuguent pour menacer la viabilité de l’élément ; la connaissance de celui-ci est compartimentée entre différents groupes qui ne sont pas conscients de la philosophie, du contexte rituel et de la forme complète de la tradition ; 

U.3 :
L’État soumissionnaire a proposé un vaste ensemble de mesures de sauvegarde pertinentes, y compris un programme de renforcement des capacités, bien que l’apport d’un soutien financier aux porteurs de tradition et d’un certain nombre de détails tel qu’un calendrier complet auraient été bienvenus ; 

U.4 :
L’État soumissionnaire a fourni des preuves de la collaboration entre les intervenants clés qui ont été impliqués dans l’élaboration de la candidature et ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

U.5 :
L’élément a été inclus en 2009 dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, administré par l’Organisation iranienne du patrimoine culturel, de l’artisanat et du tourisme.

3. Inscrit les compétences traditionnelles de construction et de navigation des bateaux iraniens Lenj dans le golfe Persique sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Se félicite de l’engagement financier de l’État pour soutenir un plan de sauvegarde concentré sur le renforcement des capacités des constructeurs de bateaux ;

5. Invite l’État à élaborer un calendrier prudent pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde et à éviter des mesures qui peuvent être trop académiques ou pourraient conduire à la muséification de l’élément, le rendant inaccessible aux détenteurs de traditions.

DÉCISION 6.COM 8.12 

Le Comité

1. Prend note que le Mali a proposé la candidature de la société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse du Mali en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrite comme suit :

La société secrète des Kôrêdugaw est un rite de sagesse qui occupe une place centrale dans l’identité culturelle des communautés bambara, malinké, senufo et samogo. Les initiés revêtent des haillons ornés de colliers de fèves rouges et d’un grand nombre d’objets divers. Ils suscitent l’hilarité par leur comportement glouton, leur humour caustique et leur esprit, mais ils font aussi preuve d’une grande intelligence et de sagesse. La société éduque, forme et prépare les enfants à affronter les épreuves de la vie et à gérer des problèmes sociaux. Ses membres font aussi office de médiateurs sociaux et jouent des rôles fondamentaux dans les fêtes et à de nombreuses occasions. Les Kôrêdugaw sont aussi des herboristes et des thérapeutes traditionnels dont la connaissance des plantes est utilisée pour guérir les maladies, conjurer le mauvais sort, traiter les femmes sans enfants et faire des bénédictions. Incarnant la générosité, la tolérance, l’inoffensivité et la maîtrise du savoir, ils appliquent les règles de conduite qu’ils préconisent aux autres. Les membres proviennent de toutes les couches socioprofessionnelles, sans distinction d’ethnie, de sexe ou de religion. Le statut de Kôrêduga est hérité et l’instruction se fait par les esprits ou par un maître. Aujourd’hui, les modes traditionnels de transmission sont menacés à cause de la diminution du nombre d’initiés en raison de la prédominance des modes de vie urbain parmi les jeunes générations, et du fait que les pratiques rituelles sont de moins en moins régulières.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00520, la société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse du Mali satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Les Kôrêdugaw jouent un rôle important en tant que médiateurs culturels du conflit social, agissant ainsi comme instruments de socialisation qui contribuent à l’harmonie et la continuité de la société, ainsi qu’à l’entretien d’un dialogue et des relations amicales ; 

U.2 :
La viabilité de la tradition des Kôrêdugaw est menacée par des transformations sociales touchant tous les aspects de la vie au Mali, notamment la réduction du nombre de praticiens et la perte de sa fonction rituelle en faveur du divertissement et du profit, contrairement à sa philosophie ; 

U.3
Les mesures de sauvegarde proposées par l’État partie, qui incluent des mesures législatives, de sensibilisation et de documentation, amélioreront grandement la viabilité de l’élément, y compris la revitalisation et la pratique de ses fonctions rituelles et sociales ;

U.4 :
L’État soumissionnaire a impliqué la communauté par le biais de vastes consultations au cours de l’élaboration de la candidature et la candidature inclut le consentement libre, préalable et éclairé des associations de praticiens du Kôrêdugaw ; 

U.5 :
Kôrêdugaw a été inclus en 2010 dans l’inventaire du patrimoine culturel national, administré par la Direction nationale du patrimoine culturel au Ministère de la culture.

3. Inscrit la société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse du Mali sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ; 
4. Encourage l’État partie à renforcer les mesures de sauvegarde, en mettant l’accent sur la fonction rituelle et sociale de la société secrète des Kôrêdugaw ;

5. Invite l’État partie à renforcer davantage un plan détaillé axé sur un éventail plus large d’aspects de l’élément qui garantirait sa revitalisation et sa viabilité finales ;

6. Invite en outre l’État partie à soumettre un rapport sur la mise en œuvre du plan de sauvegarde pour examen par le Comité à sa huitième session, conformément au paragraphe 161 des Directives opérationnelles.

DÉCISION 6.COM 8.13 

Le Comité

1. Prend note que la Mauritanie a proposé la candidature de l’épopée maure T’heydinne en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrite comme suit :

L’épopée T’heydinne se compose de dizaines de poèmes célébrant les glorieux exploits des émirs et des sultans maures. Elle met en avant les valeurs ancestrales qui sous-tendent le mode de vie de la communauté maure de Mauritanie et représente une manifestation littéraire et artistique de la langue hassaniya. Les griots interprètent l’épopée accompagnés par des instruments à cordes traditionnels comme le luth et la harpe, ainsi que par des timbales. Les griots préservent la mémoire collective de la société grâce aux poèmes, en transmettant les connaissances et les compétences de père en fils, les jeunes griots apprenant d’abord à jouer de ces instruments avant d’être initiés à la tradition poétique. L’épopée T’heydinne constitue un lien permanent entre les interprètes et leur tribu, chaque famille de griots possédant un répertoire particulier qui la distingue des autres. L’épopée est récitée lors d’événements sociaux comme les mariages, les cérémonies de réconciliation et les invitations. Ces spectacles sont l’occasion de réunions tribales régionales ou familiales qui renforcent les liens sociaux et encouragent une culture de la paix sociale et de l’entraide. L’interprétation de l’épopée T’heydinn décline cependant. Les griots qui la connaissent parfaitement sont peu nombreux et âgés pour la plupart. De plus, la demande pour de tels spectacles a diminué et les jeunes griots ont tendance à opter pour une forme abrégée de l’épopée, dont ils ne connaissent parfois que certains épisodes. Tous ces facteurs menacent la viabilité de l’épopée T’heydinne.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00524, l’épopée maure T’heydinne satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
L’épopée T’heydinne remplit une fonction importante dans la société mauritanienne comme un référentiel de la mémoire culturelle, transmise de génération en génération parmi les griots qui sont ses maîtres ; 

U.2 :
Les contextes socio-économiques changeants, en particulier la désorganisation du système de mécénat artistique par les familles royales, affectent les modes de transmission et les espaces sociaux où les spectacles sont représentés, en menaçant l’élément, car il est effectué uniquement occasionnellement dans des formes extrêmement réduites ;

U.3 :
Un certain nombre de mesures de sauvegarde sont élaborées en veillant spécialement à la recherche et à la documentation de l’épopée T’heydinne, et à la formalisation de la transmission au sein des communautés des porteurs de la tradition ;

U.4 :
Les associations de griots et les maîtres ont participé activement à l’élaboration de la candidature qui inclut le consentement libre, préalable et éclairé de deux organisations de praticiens qui rassemblent des griots, des poètes et des compositeurs ; 

U.5 :
L’épopée T’heydinne est incluse dans l’inventaire national du patrimoine culturel administré par le Département du patrimoine culturel du Ministère de la culture, de la jeunesse et des sports.

3. Inscrit l’épopée maure T’heydinne sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Encourage l’État partie à formuler des mesures de sauvegarde destinées aux jeunes générations, au-delà des familles griots elles-mêmes, dont des programmes publics d’éducation, de manière à augmenter la demande de représentations, et ainsi contribuer à la subsistance des griots et perpétuation de leur art ;

5. Encourage en outre l’État partie à attacher un soin particulier à ce que les mesures de sauvegarde, notamment celles de documentation et de recherche, n’aboutissent pas à la standardisation et la codification de l’épopée dans une forme figée mais qu’elles prennent plutôt en compte l’importance des variations et de l’improvisation.
DÉCISION 6.COM 8.15 

Le Comité

1. Prend note que la Mongolie a proposé la candidature de la technique d’interprétation du chant long des joueurs de flûte limbe – la respiration circulaire en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrite comme suit :

La flûte limbe est une flûte traversière en bois de feuillu ou en bambou traditionnellement utilisée pour les chants longs populaires mongols. Grâce à la technique de la respiration circulaire, les joueurs de flûte limbe peuvent produire les mélodies continues caractéristiques de ce chant long. Les musiciens inspirent par le nez et soufflent simultanément par la bouche l’air qu’ils ont emmagasiné dans leurs joues, ce qui leur permet de jouer sans s’interrompre. Un couplet d’un chant long traditionnel dure environ quatre ou cinq minutes. Un chant comprenant de trois à cinq couplets, cela suppose de jouer de la flûte de façon continue durant douze à vingt-cinq minutes. Les méthodes de formation traditionnelles utilisées pour acquérir cette technique comprennent des exercices qui consistent à souffler le plus longtemps possible tantôt sur la flamme d’une bougie sans l’éteindre, tantôt dans une paille plongée dans un verre d’eau. La flûte limbe se caractérise par les mélodies euphoniques, le mélisme et les airs cachés qu’elle produit, ainsi que par les mouvements adroits et délicats de la langue et des doigts requis pour sa pratique. La diminution considérable du nombre de praticiens individuels ou en groupe fait qu’il ne reste que de rares détenteurs de l’élément – ce qui se révèle inquiétant. Le phénomène est dû en partie à la prédominance des formes musicales et des systèmes de formation étrangers. À l’heure actuelle, il ne reste plus que quatorze joueurs de flûte limbe, ce qui rend instables la fréquence et le rayonnement de la pratique de cet élément traditionnel.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00543, la technique d’interprétation du chant long des joueurs de flûte limbe – la respiration circulaire satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
La technique de l’exécution du limbe pendant le chant long traditionnel fournit un sentiment d’identité à la communauté des joueurs de limbe ;

U.2 :
Bien que des aînés tenaces continuent de transmettre leur savoir-faire et qu’un grand nombre de joueurs de flûte qualifiés existe parmi lesquels la technique de respiration circulaire peut potentiellement se propager, la technique de la performance de limbe pour accompagner le chant long traditionnel n’est pas largement rencontrée ; 

U.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées, y compris la transmission et l’enseignement, sont bien formulées et bénéficient d’un appui institutionnel solide ; 

U.4 :
Toutes les parties intéressées ont participé au processus de candidature et ont donc fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

U.5 :
L’élément a été inclus dans la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de la Mongolie, administrée par le Centre du patrimoine culturel du Ministère de l’éducation, de la culture et des sciences.

3. Inscrit la technique d’interprétation du chant long des joueurs de flûte limbe – la respiration circulaire sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Invite l’État partie à continuer à élaborer un plan sauvegarde réalisable qui permette  un environnement favorable à la pratique non seulement de la technique de respiration circulaire, mais aussi du chant long traditionnel ;

5. Recommande à l’État partie d’affiner la méthodologie de sauvegarde afin d’inclure le chant long populaire et d’identifier les ressources de financement qui correspondent aux activités proposées dans le plan de sauvegarde.

DÉCISION 6.COM 8.20 

Le Comité

1. Prend note que le Pérou a proposé la candidature des Eshuva, prières chantées en Harákmbut des Huachipaire du Pérou en vue de leur inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrites comme suit :

Les Huachipairi sont un groupe ethnique autochtone parlant le harákmbut et vivant dans la forêt tropicale du sud du Pérou. L’eshuva, prière chantée exprimant les mythes religieux de ce peuple, est interprété pour soigner un malade ou lors de cérémonies traditionnelles comme la dégustation du masato, une boisson à base de manioc fermenté, et l’initiation de nouveaux chanteurs d’eshuva. Si l’on en croit la tradition orale, les chants eschuva auraient été appris directement des animaux de la forêt et ils permettent d’invoquer les esprits de la nature et de solliciter guérison, soulagement ou bien-être de leur part. Les chants sont uniquement interprétés en harákmbut, sans instrument. De ce fait, ils jouent un rôle essentiel dans la sauvegarde de la langue et la préservation des valeurs et de la cosmogonie du groupe. La transmission s’effectue oralement : un chanteur enseigne à des apprentis la fonction spécifique de chaque chant selon le mal qu’il est censé guérir. L’eshuva est toutefois menacé de disparition car sa transmission a été interrompue par le manque d’intérêt des jeunes Huachipairi, les récents mouvements migratoires internes, l’influence et l’assimilation d’éléments culturels externes. Pour l’heure, on ne recense plus que douze chanteurs parmi les Huachipairi.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00531, Eshuva, prières chantées en Harákmbut des Huachipaire du Pérou satisfont aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Les prières Eshuva, chantées dans la langue Harákmbut, sont une expression fondamentale de la vision du monde de la communauté Huachipaire et ont été transmises de génération en génération, contribuant au maintien de leur langue maternelle ; 

U.2 :
Des changements dans la structure socio-économique de la communauté, l’émigration des jeunes, et une interruption dans la chaîne de transmission des savoirs associés à ces prières chantées se combinent pour menacer leur continuité ; 

U3 :
Les efforts actuels de sauvegarde de l’élément seront renforcés par le processus de transmission par les anciens, à travers les représentations de leurs mythes et de leurs chansons dans des malocas ou des maisons de la mémoire et de la connaissance d’autres expressions, à la jeunesse. Ceci sera complété par la recherche et l’enregistrement. La contribution de la communauté sera également garantie par la validation des informations par l’assemblée des communautés et des ateliers participatifs ; 

U4 :
Les communautés Huachipaire ont adopté le plan d’ethno-développement des Huachipaire avec le Bureau régional de la culture de Cusco. Cela signifie que les Huachiparies eux-mêmes sont impliqués dans le processus de sauvegarde en tant qu’acteurs et gestionnaires principaux ; la communauté de Santa Rosa de Huacaria a envoyé des preuves tangibles de son consentement libre, préalable et éclairé sous la forme d’une flèche traditionnelle décorée de plumes d’oiseaux locaux et symbolisant la volonté et l’engagement des personnes ; 

U.5 :
L’élément a été déclaré en mars 2010 patrimoine culturel de la nation par la Direction des registres et des études de la culture dans le Pérou contemporain, rattachée au Ministère de la culture. 

4. Inscrit Eshuva, prières chantées en Harákmbut des Huachipaire du Pérou sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Encourage l’État partie à développer davantage un plan de sauvegarde mieux conçu avec la pleine participation des communautés concernées, qui soit axé sur les menaces spécifiques auxquelles celles-ci font face et sur la transmission de l’élément et sa pratique par les enfants ;

6. Encourage en outre l’État partie à réviser et à structurer un budget qui reflète les activités et les actions qui ont pu être identifiées dans le plan de sauvegarde.

DÉCISION 6.COM 8.21

Le Comité

1. Prend note que les Émirats arabes unis ont proposé la candidature d’Al Sadu, tissage traditionnel dans les Émirats arabes unis en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrit comme suit :

Al Sadu désigne une forme traditionnelle de tissage utilisée aux Émirats arabes unis par les femmes bédouines des communautés rurales afin de produire des vêtements soyeux et des accessoires décoratifs pour les chameaux et les chevaux. Après que les hommes ont tondu les moutons, les chameaux et les chèvres, la laine est nettoyée et préparée par les femmes. Le fil est enroulé autour d’un fuseau, puis teint et enfin tissé sur un métier posé sur le sol pour constituer une armure toile à trame invisible. Les couleurs traditionnelles sont le noir, le blanc, le marron, le beige et le rouge, et le tissu présente des motifs particuliers en forme d’étroites bandes de figures géométriques. Les tisserands se rassemblent souvent en petits groupes pour filer et tisser tout en échangeant des nouvelles sur la famille et en chantant ou en récitant des poèmes à l’occasion. C’est lors de telles réunions que s’effectue traditionnellement la transmission : les filles apprennent en observant et en participant peu à peu à des tâches comme le tri de la laine, avant de s’essayer aux techniques plus complexes requises par le tissage. Cependant, le développement économique et les transformations sociales rapides entraînés par l’exploitation du pétrole aux Émirats ont provoqué un fort déclin de la pratique d’Al Sadu. Les communautés bédouines pastorales se sont dispersées dans les villes et les jeunes femmes travaillent de plus en plus hors de chez elles. Désormais, les détenteurs d’Al Sadu sont essentiellement des femmes âgées dont le nombre diminue. 

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00517, Al Sadu, tissage traditionnel dans les Émirats arabes unis satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Développé par les femmes bédouines comme une partie intégrante de leur vie nomade dans le désert, les savoir-faire du tissage Al Sadu ont été transmis de génération en génération et recréés en fonction des besoins présents de la communauté ; 

U.2 :
La viabilité de l’élément est menacée par le déclin du mode de vie pastoral, la diminution du nombre de praticiens, des opportunités économiques locales limitées en termes de génération de revenus et un manque d’intérêt pour l’apprentissage des savoir-faire traditionnels parmi la jeune génération féminine ; 

U.3 :
Les mesures de sauvegarde correspondent aux besoins identifiés et peuvent contribuer au développement durable ainsi qu’à une sensibilisation à l’élément, tout en améliorant la situation économique des détenteurs ; les activités comprennent des centres de formation régionaux et locaux, des fonds gouvernementaux et des ONG, des prix et des activités de promotion, d’éducation et de renforcement des capacités, ou encore la protection de la propriété intellectuelle ; 

U.4 :
Un certain nombre de documents sont fournis pour exprimer le consentement des principaux acteurs et organisations qui ont été impliqués dans l’élaboration de la candidature ; 

U.5 :
Le tissage Al Sadu a été inscrit sur l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de l’Émirat d’Abou Dhabi, administré par l’Autorité d’Abu Dhabi pour la culture et le patrimoine (ADACH). 

3. Inscrit Al Sadu, tissage traditionnel dans les Émirats arabes unis sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Félicite l’État partie pour l’ampleur et la diversité des mesures de sauvegarde proposées, mais l’encourage à s’assurer que les praticiens soient pleinement impliqués dans leur planification et leur mise en œuvre ; 

5. Note que le tissage est largement pratiqué dans la région et encourage en outre l’État partie à envisager une candidature multinationale.

DÉCISION 6.COM 8.22 

Le Comité

1. Prend note que les Émirats arabes unis ont proposé la candidature des jeux traditionnels pour enfants des Émirats arabes unis en vue de leur inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrits comme suit :

Les jeux d’enfants émiriens autrefois pratiqués dans les Émirats arabes unis sont aujourd’hui rarement joués sauf dans les communautés rurales des Émirats du nord, ainsi que dans le désert, lorsque les familles y vont camper. Ils encouragent la socialisation des enfants, y compris la transmission de traditions linguistiques et culturelles et de valeurs communautaires reconnues. Souvent accompagnés de chants ou de dialogues lyriques, ils se pratiquent avec des outils et des jouets fabriqués à partir de matériaux locaux. Les jeux varient selon le sexe, l’âge, l’environnement et la saison, et leur apprentissage se fait par des méthodes traditionnelles qui reposent sur l’observation et la pratique, les adultes connaissant les règles et les chants associés à chacun d’eux. Les jeux traditionnels sont aujourd’hui rarement pratiqués de manière informelle, mais certains le sont à l’occasion de fêtes et de célébrations religieuses. Les petites communautés anciennes ont subi de profondes transformations en raison de la dispersion de leurs habitants, partis s’installer dans des banlieues modernes, et le profil des communautés qui assuraient la survie des jeux a été fragilisée. Les modes locaux de transmission, informels et communautaires, ont été affaiblis et la connaissance des jeux traditionnels a presque disparu. Parmi les deux cents ou presque jeux traditionnels identifiés par des chercheurs dans les années 1990, seuls vingt à trente sont connus et pratiqués par les enfants aujourd’hui. Onze jeux traditionnels,  ont été sélectionnés pour bénéficier de mesures de sauvegarde urgente visant à préserver et promouvoir la perpétuation de leur pratique.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00518, les jeux traditionnels pour enfants des Émirats arabes unis satisfont aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
C’est grâce à ces jeux traditionnels que les enfants construisent leurs identités et intègrent les valeurs de leur société ; les jeux sont transmis de façon informelle parmi les enfants ainsi que par l’instruction des adultes qui connaissent les chansons et les règles associées ; 

U.2 :
La prospérité économique et les changements démographiques associés à l’urbanisation ont affaibli les modes informels de transmission au sein des communautés, conduisant à la disparition des lieux traditionnels de jeu et à une préférence pour les jeux modernes ; 

U.5 :
Les jeux traditionnels pour enfants ont été inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de l’Émirat d’Abou Dhabi, administré par l’Autorité d’Abu Dhabi pour la culture et le patrimoine (ADACH).

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00518, les jeux traditionnels pour enfants des Émirats arabes unis ne satisfont pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.3 :
L’État soumissionnaire n’a pas expliqué le fondement sur lequel des jeux spécifiques sont sélectionnées pour faire l’objet d’efforts de sauvegarde, ni n’a clairement établi que ces efforts peuvent atteindre les objectifs identifiés ; les mesures ne constituent pas encore une stratégie bien structurée de sauvegarde impliquant pleinement les communautés concernées, en particulier les clubs et les groupes de jeunes, ni démontrant clairement l’engagement national pour sauvegarder les jeux pour enfants. 

U.4 :
L’État soumissionnaire n’a pas démontré la participation d’une grande diversité de parties prenantes, en particulier d’enfants ou d’associations de parents, au cours de l’élaboration de la candidature, bien qu’il y ait la preuve d’un accord libre, préalable et éclairé d’un certain nombre d’écoles et d’organisations.

4. Décide de ne pas inscrire les jeux traditionnels pour enfants des Émirats arabes unis sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour évaluation par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Encourage l’État partie à proposer un ensemble plus cohérent de mesures de sauvegarde et à se concentrer sur celles qui reflètent le contexte urbain contemporain, sans privilégier les régions reculées ni idéaliser des pratiques appartenant au passé ;

6. Invite en outre l’État partie à illustrer l’implication plus large de la communauté, en particulier celle des enfants, parents et enseignants, dans l’élaboration de la candidature et la planification des mesures de sauvegarde.

DÉCISION 6.COM 8.23 

Le Comité

1. Prend note que le Viet Nam a proposé la candidature du chant Xoan de la Province de Phú Thọ, Viet Nam en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrit comme suit :

Les chants Xoan sont interprétés dans la province de Phú Thọ, au Viet Nam, les deux premiers mois du calendrier lunaire. Par tradition, les chanteurs des clubs de Xoan se produisaient dans des lieux sacrés comme les temples, les sanctuaires et les maisons communales lors des fêtes de printemps. Il existe trois formes de chant Xoan : les chants d’adoration des rois Hùng et des esprits gardiens du village, les chants rituels sollicitant d’abondantes récoltes, une bonne santé et de la chance, et les chants de fête villageois faisant alterner les voix masculines et féminines pour mimer une cour amoureuse. Chaque guilde de musique Xoan est dirigée par un chef désigné sous le nom de trùm. Les musiciens masculins sont appelés kép et les chanteuses đào. Bien qu’il ne reste que quatre guildes traditionnelles, d’autres formations et des clubs ont repris le flambeau ces dernières années. Des danses et des instruments tels que des cliquettes et différents tambours accompagnent le chant Xoan. La musique est caractérisée par une structure sommaire, peu de notes ornementales et des rythmes simples, et le chant lui-même par une modulation sur quatre temps entre les chanteurs et les musiciens. La connaissance de la pratique, des coutumes associées, des techniques de chant, des percussions, des cliquettes et des danses est traditionnellement transmise oralement par le chef de la guilde. Cependant, la majorité des porteurs de l’élément ont aujourd’hui plus de 60 ans et le nombre de personnes qui apprécient les chants Xoan a diminué, notamment parmi les jeunes générations.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00538, le chant Xoan de la Province de Phú Thọ, Viet Nam satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Les habitants de la Province de Phú Thọ reconnaissent le chant Xoan comme faisant partie de leur patrimoine culturel immatériel, qui les définit comme une communauté et leur procure un sentiment d’identité et de continuité ; 

U.2 :
La transmission est affaiblie en raison d’un manque de ressources, en particulier à cause de la longue durée nécessaire à la maîtrise des chants ; les détenteurs sont tous âgés et les jeunes migrent loin de la province, tandis que l’industrialisation accompagnée de changements de modes de vie et de professions entretiennent le désintérêt ; 

U.3 :
Des mesures concrètes ont été prises par les communautés et l’État soumissionnaire en vue du renforcement de la viabilité du chant Xoan, et des plans viables et réalistes sont proposés pour les quatre prochaines années ; tant les communautés que l’État ont démontré leur engagement, ce dernier jouant le rôle de chef de file ; 

U.4 :
Les communautés concernées, les praticiens et les institutions ont participé pleinement au processus de candidature, en jouant un rôle actif dans la planification et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde, tout en s’engageant à respecter et protéger les aspects sacrés de l’élément ; 

U.5 :
Le chant Xoan est inclus dans les inventaires de l’Institut vietnamien de musicologie au sein de l’Académie nationale de musique du Vietnam, de l’Institut vietnamien pour l’étude de la culture et des arts, rattaché au Ministère de la culture, des sports et du tourisme et du Département de la culture, des sports et du tourisme de la Province de Phú Thọ.

3. Inscrit le chant Xoan de la Province de Phú Thọ, Viet Nam sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Invite l’État partie à rationaliser le nombre de parties concernées, afin de s’assurer que la communauté est pleinement impliquée dans la mise en œuvre du plan de sauvegarde, et à prendre les mesures nécessaires au respect des contextes culturels et sociaux dans lesquels le chant Xoan est exécuté, tout en le préservant de la folklorisation et des possibles impacts du tourisme.
DECISION 6.COM 9
Le Comité,

1. Rappelant l’article 18 de la Convention et le chapitre I.3 des Directives opérationnelles concernant les critères et les procédures de sélection des programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention,

2. Rappelant en outre sa décision 5.COM 9, 

3. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/9+Add. et le document ITH/11/6.COM/CONF.206/7, ainsi que les propositions soumises par les États parties respectifs,

4. Prenant note du document ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.7,

5. Remercie l’Organe consultatif pour son examen et ses recommandations ;

6. Félicite les six États parties qui ont soumis des propositions de programmes, projets et activités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour leur éventuelle sélection sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ; 

7. Invite les États parties, lorsqu’ils proposent des programmes, projets et activités, de prendre dûment en considération les suggestions de l’Organe consultatif, notamment : 

a. de proposer des programmes, projets ou activités possédant une efficacité démontrée pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et un réel potentiel pour servir de modèles de sauvegarde dans d’autres situations, en particulier dans les pays en développement ; 

b. d’accorder une attention particulière à la qualité de la proposition et de fournir des informations précises spécifiques aux programmes, projets ou activités concernés, avec des démonstrations concrètes de leur efficacité ; 

c. d’accorder l’attention requise à la transmission des connaissances et des compétences au sein d’une communauté donnée, et à sa participation la plus large possible dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde et dans l’élaboration de la proposition au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ; 

8. Encourage les États parties à créer les conditions favorables pour la mise en œuvre des programmes, projets et activités sélectionnés comme reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention, et encourage en outre la coopération internationale et l’échange d’expériences entre les États ayant soumis des propositions et ceux qui pourraient souhaiter adopter leurs méthodologies et approches ; 

9. Prie le Secrétariat de l’aider à s’acquitter de ses obligations telles qu’énoncées dans le chapitre I.13 des Directives opérationnelles, en particulier en encourageant la recherche sur l’efficacité des mesures de sauvegarde incluses dans les programmes, projets et activités qu’il a sélectionnés et leur évaluation, et en assurant la promotion de la coopération internationale à travers ces recherches et évaluations. 
DÉCISION 6.COM 9.1 

Le Comité

1. Prend note que l’Argentine a proposé La voix des sans voix en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, décrit comme suit : 

Le programme « La voix des sans voix » vise à sauvegarder les expressions musicales, les rituels et les danses qui font partie du patrimoine immatériel de l’Amérique latine. Il vise en particulier les communautés culturelles traditionnellement marginalisées et privées de voix, telles que les groupes autochtones et les personnes d’ascendance africaine. Le programme débute avec une recherche sur le terrain afin d’identifier des expressions du patrimoine immatériel avant d’établir une description détaillée des spectacles à travers des enregistrements sonores. Ces enregistrements sont diffusés par le biais de la collection de « La voix des sans voix », une série de CD accompagnés de documentaires audiovisuels et de livrets. Les musiciens et les danseurs recensés participent également aux représentations données dans les régions culturelles concernées et dans des centres urbains en l’Amérique latine. Le programme vise également à transmettre ce patrimoine immatériel aux jeunes et aux enfants. Il comprend un projet éducatif pour diffuser dans les écoles, les universités et auprès des communautés autochtones et des associations les recherches sur le terrain qui soulignent l’importance de la diversité culturelle et de la préservation et la sauvegarde du patrimoine immatériel de l’Amérique latine. Le programme cherche également à construire des identités culturelles à travers le patrimoine culturel immatériel en transcendant les frontières politiques et en renforçant l’intégration sociale des communautés bénéficiaires. À ce jour, des activités ont été mises en œuvre en Argentine, en Bolivie, au Paraguay, au Pérou et en Uruguay, et sont planifiées dans les autres pays de l’Amérique centrale et du Sud ainsi que dans les Caraïbes.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00499, La voix des sans voix répond comme suit aux critères de sélection tels que définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles :

P.1 :
Le programme vise à préserver et à promouvoir les expressions culturelles, telles que les traditions orales, la musique ou les danses des communautés marginalisées aux moyens de la technologie multimédia ; cependant, les informations fournies ne précisent pas comment ces enregistrements servent réellement à améliorer la transmission des connaissances et des pratiques au sein de ces communautés ; 

P.2 :
Alors que le programme a été mis en œuvre avec les différentes communautés de plusieurs pays d’Amérique du Sud, il n’est pas clairement démontré que cela a été fait pour promouvoir la coordination ou la coopération internationale ; 

P.3 :
Le programme reflète les principes et les objectifs de la Convention en mettant l’accent sur la collaboration avec des communautés, la sensibilisation, le soutien de projets éducatifs dans les écoles, la promotion du dialogue entre les cultures et l’encouragement au respect de la diversité culturelle ; 

P.4 :
Les informations sur les résultats et les stratégies de mise en œuvre du programme manquent de précision, rendant difficile l’évaluation de sa réelle efficacité pour renforcer la viabilité et la durabilité du patrimoine culturel immatériel concerné ; 

P.5 :
Bien qu’il soit indiqué que les communautés ont participé à toutes les étapes du projet et exprimé oralement leur consentement, cela n’est pas une preuve évidente de leur implication active dans le processus voire de son appropriation du programme ; 

P.6 :
L’État soumissionnaire n’a pas bien démontré qu’il s’agit d’un modèle qui peut facilement être reproduit par d’autres pays ou dans des situations similaires ; 

P.7 :
L’État soumissionnaire a exprimé sa volonté de coopérer à la diffusion de la pratique ; 

P.8 :
Des informations sur les expériences et les réalisations du programme susceptibles d’évaluation quant à leurs résultats sont nécessaires ; 

P.9 :
Le programme vise à bâtir des ponts culturels entre les différents peuples qui vivent dans une vaste région, il peut donc servir de modèle pour les pays en développement dont les réalités culturelles transcendent les frontières géographiques.

3. Décide de ne pas sélectionner La voix des sans voix comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;

4. Recommande de clarifier les stratégies de mise en œuvre qui pourraient accroître la viabilité et la durabilité du patrimoine culturel immatériel, en particulier concernant la participation de la communauté et son appropriation du programme ;

5. Invite l’État partie à démontrer les efforts et voies de coopération aux niveaux régional et international.

DÉCISION 6.COM 9.2 

Le Comité

1. Prend note que la Belgique a proposé un programme pour cultiver la ludodiversité : la sauvegarde des jeux traditionnels en Flandre en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, décrit comme suit :

La ludodiversité se réfère à la grande diversité des jeux, des sports, des exercices physiques, des danses et des acrobaties. L’organisation non gouvernementale Sportimonium, en collaboration avec des communautés locales et des associations, a mis en œuvre des mesures visant à sauvegarder le patrimoine des jeux et des sports en Flandre (Belgique), dont vingt-trois types de jeux traditionnels, parmi lesquels des formes de jeux de tir, de boules, de lancer et de balle. Les mesures de sauvegarde développées par Sportimonium comprennent le soutien à des organisations spécialisées ou faitières, des publications, des festivals, des manifestations, des échanges d’expertise, des actions de promotion, des services de prêt de matériel de jeux traditionnels, ainsi qu’un parc de jeux traditionnels. La documentation et la recherche systématiques constituent la base du programme : des informations sur les jeux et sports traditionnels ont été recueillies dans le monde entier et peuvent être consultées dans un centre de documentation de Sportimonium. La promotion de la sensibilisation des acteurs sur la signification culturelle de leur patrimoine immatériel constitue un autre aspect essentiel de la stratégie de sauvegarde. La mobilisation de nouveaux membres, surtout parmi les jeunes et les femmes, fait l’objet d’une attention particulière. Le modèle de Sportimonium peut être appliqué dans d’autres contextes. Ce programme présente l’avantage d’être modulaire et constitué de différentes phases qui peuvent être mises en œuvre selon les conditions locales, régionales, nationales et internationales.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00513, un programme pour cultiver la ludodiversité : la sauvegarde des jeux traditionnels en Flandre répond comme suit aux critères de sélection tels que définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles :

P.1 :
Initié il y a quatre décennies, ce programme s’articule autour de mesures de sauvegarde, y compris la revitalisation, la documentation, la recherche et la sensibilisation qui ont renforcé les sports et jeux traditionnels dans une société contemporaine urbanisée ; son atout réside dans l’approche intégrée pour mobiliser une large participation de la communauté, l’idée novatrice des services de prêt et la transformation d’un musée en un espace de jeu interactif et de loisir ; 

P.2 :
À l’aide de plusieurs stratégies de diffusion, les organisations impliquées ont partagé leur expérience au niveau international ; le programme a le potentiel d’encourager davantage la coopération en promouvant dans d’autres pays les jeux traditionnels en tant qu’éléments essentiels du patrimoine culturel immatériel ; 

P.3 :
Le programme reflète l’esprit de la Convention en renforçant la viabilité du patrimoine culturel immatériel ; des méthodes novatrices ont été développées avec la participation des détenteurs, impliquant en particulier les jeunes ; il contribue également à l’identité culturelle régionale ; 

P.4 :
Le programme s’est avéré efficace pour renforcer la viabilité des jeux traditionnels, en produisant des résultats tangibles, en gardant les pratiques vivantes, en améliorant leur transmission et en augmentant la participation de la communauté ; les chercheurs universitaires ont évalué ces dernières années l’efficacité de sa méthodologie, sa mise en œuvre et ses résultats ; 

P.5 :
Le programme a mobilisé les détenteurs de la tradition, des chercheurs, des organisations non gouvernementales et des institutions publiques, la plupart des participants individuels appartenant à l’institution principale qui dirige le projet ; 

P.6 :
Les outils et les stratégies élaborés dans le cadre du programme peuvent servir de modèle et éventuellement être mis en œuvre au niveau international avec participation de divers intervenants ; 

P.7 :
Les organisations responsables et l’État soumissionnaire ont exprimé leur volonté de diffuser le programme, en cas de sélection, comme une pratique exemplaire de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; 

P.8 :
Les résultats du programme, y compris l’éducation, l’appui institutionnel aux communautés, la documentation et la croissance régulière du nombre des participants, sont mesurables et ont été évalués par le biais de recherches qualitatives et quantitatives ; 

P.9 :
Grâce à sa modularité, le programme permet une mise en œuvre graduelle qui peut être adaptée aux capacités des pays où les jeux traditionnels ont cours et où les gens sont prêts à les sauvegarder.

3. Sélectionne un programme pour cultiver la ludodiversité : la sauvegarde des jeux traditionnels en Flandre comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;

4. Félicite les organisations responsables pour cette manière exemplaire d’adapter le patrimoine culturel immatériel à un contexte contemporain ;

5. Encourage les acteurs impliqués à redoubler d’efforts pour partager leurs connaissances et engager une coopération aux niveaux national et international au cours de la diffusion des meilleures pratiques.

DÉCISION 6.COM 9.3 

Le Comité

1. Prend note que le Brésil a proposé l’appel à projets du Programme national du patrimoine immatériel en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, décrit comme suit :

Chaque année, le Programme national du patrimoine immatériel lance un appel national à projets pour encourager et soutenir des initiatives de sauvegarde et de pratiques proposées par la société brésilienne pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les projets doivent impliquer la participation de la communauté et des groupes concernés, promouvoir l’inclusion sociale et l’amélioration des conditions de vie des producteurs et des détenteurs de ce patrimoine, et respecter les droits individuels et collectifs. La plupart des projets comprennent des activités telles que des cartographies, des inventaires et des recherches ethnographiques ; la systématisation de l’information et la création d’une base de données et/ou sa mise en œuvre ; la production ou la préservation de la documentation et des archives ethnographiques ; la promotion et la transmission des savoirs traditionnels aux nouvelles générations ; et le renforcement des capacités des communautés pour la recherche, la sauvegarde et l’éducation. Les projets peuvent être présentés par des institutions gouvernementales locales ou par des organisations privées à but non lucratif, mais doivent avoir l’accord préalable des communautés concernées. Le processus de sélection est organisé par le Département du patrimoine immatériel de l’Institut national du patrimoine historique et artistique (IPHAN) à Brasilia, les projets étant évalués par un comité national d’experts. Chaque projet sélectionné reçoit approximativement R$100,000 (50  000 dollars des États-Unis) et est souvent réalisé dans les douze mois. L’appel à projets vise à renforcer les processus de sauvegarde de la communauté et des institutions, et à créer des réseaux entre les différents acteurs institutionnels et sociaux. En tant que tel, le processus constitue un modèle de financement et d’encouragement des initiatives de la société civile pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00504, l’appel à projets du Programme national du patrimoine immatériel répond comme suit aux critères de sélection tels que définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles :

P.1 :
Le soutien accordé à un éventail large et diversifié de projets témoigne de l’engagement du Programme national du patrimoine immatériel du Brésil en faveur des collectivités et groupes concernés et de sa volonté d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel, même si ce programme de subvention ne concerne pas directement la sauvegarde, mais vise plutôt à fournir une expérience et des fonds ;

P.2 :
L’appel à projets met l’accent sur la coordination des activités de sauvegarde entre l’État et la société ; le programme peut servir de modèle éprouvé pour d’autres organisations nationales ; cependant, la proposition ne fait aucune mention de soutien apporté à des projets sous-régionaux, régionaux ou internationaux, ou à des projets de communautés implantées dans plus d’un pays ;

P.3 :
Le programme répond à l’article 13 de la Convention en favorisant la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel et en renforçant les capacités des communautés et institutions pour gérer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel grâce à des aides financières ;

P.4 :
La transparence dans la gestion du programme est mise en évidence comme une garantie de succès, particulièrement en ce qui concerne l’accès au financement public ; des informations supplémentaires sur le processus de sélection parmi les nombreux projets auraient cependant été utiles ; les résultats obtenus démontrent la viabilité du programme à la fois quantitativement et qualitativement, même si le nombre croissant de demandes dépasse les ressources financières disponibles ; 

P.5 :
La participation des communautés pendant la mise en œuvre du programme est exigée pour la sélection des projets à financer ; toutefois, une telle exigence ne s’appliquait pas directement à la présente proposition, sa mise en œuvre étant assurée par un organisme fédéral (IPHAN) et non par des collectivités ou groupes ; 

P.6 :
Ce programme peut servir de modèle pour d’autres pays, en particulier pour des grands pays avec une population culturellement, historiquement et socialement diversifiée, et de modèle pour les politiques de sauvegarde décentralisées, particulièrement adaptées à un niveau régional ou sous-régional ; 

P.7 :
L’État soumissionnaire utilise le programme comme un outil de promotion et de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et est tout à fait disposé à partager son expérience avec d’autres pays ; 

P.8 :
L’État soumissionnaire a démontré que les résultats du programme peuvent être évalués en mettant en exergue des résultats tant quantitatifs que qualitatifs, y compris le nombre des projets réussis et ceux en cours ; un suivi et une évaluation renforcés devraient à l’avenir permettre de mieux servir les communautés et informer les politiques gouvernementales ; 

P.9 :
Le programme peut servir d’exemple pour les pays en développement à condition qu’ils disposent de suffisamment de fonds pour sa mise en œuvre et son développement durable.

3. Sélectionne l’appel à projets du Programme national du patrimoine immatériel comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;

4. Recommande que le développement futur du programme inclue une méthodologie visant à renforcer la participation active des représentants de la communauté dans la prise de décisions concernant l’affectation des fonds.

DÉCISION 6.COM 9.5 

Le Comité

1. Prend note que le Brésil a proposé le musée vivant du Fandango en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, décrit comme suit :

Le fandango est un style musical et de danse populaire pratiqué dans les communautés côtières au sud et sud-est du Brésil. Les chansons fandango sont appelées modas et sont jouées avec des instruments de musique faits à la main : la viola, le violon populaire et le tambour sur cadre. Traditionnellement, on offrait les fandangos pour rétribuer des activités collectives, telle que la plantation, la récolte et la pêche. Cependant, le fandango perd de son prestige et de son sens d’identité en raison d’une diminution du travail collectif : de nombreux représentants sont morts et les nouvelles générations y sont indifférentes. Le musée vivant de Fandango a été créé pour promouvoir des actions de sauvegarde du fandango en tant que part importante de leur patrimoine culturel. Cette initiative a été prise par une organisation non gouvernementale, l’Association culturelle Caburé. Environ 300 praticiens locaux – les fandangueiros – ont participé à la création d’un musée communautaire de plein air et d’un circuit de visites et d’échanges d’expériences, qui comprend des maisons de fandangueiros et de fabricants d’instruments musicaux, de centres culturels et de centres de recherche, et de lieux de vente d’artisanat local. Le musée organise des actions de sensibilisation, tels que des spectacles locaux et des ateliers avec des enseignants, la publication de livres et de CD, la création d’un site web et la mise à disposition de collections bibliographiques et audiovisuelles. Le modèle se fonde sur la coopération et peut être adapté à d’autres expressions culturelles et à des contextes régionaux similaires en prenant en compte leurs caractéristiques locales.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n 00502, le musée vivant du Fandango répond comme suit aux critères de sélection tels que définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles :

P.1 :
Le projet du musée vivant contribue à la pratique continue du fandango, renforce l’interconnexion entre les communautés, les artisans, les chercheurs, et les autres membres de la société locale, le tourisme durable, et améliore la viabilité des performances et de la transmission ; il cherche à revitaliser la pratique du fandango tout en améliorant la prise de conscience de la localité en tant qu’espace culturel ; 

P.2 :
La proposition décrit une activité nationale et sous-nationale et fait peu mention de la coopération régionale ou internationale ; 

P.3 :
Compte tenu des résultats obtenus lors de sa mise en œuvre et des actions en cours, le projet du musée vivant démontre qu’il partage l’attention portée par la Convention à la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à son appréciation mutuelle, en encourageant des études scientifiques et artistiques, en conduisant des programmes d’éducation et de formation au sein des communautés concernées, et en promouvant la participation la plus large possible de ces communautés dans la sauvegarde ; 

P.4 :
Le projet est une initiative novatrice qui revitalise un élément menacé dans les conditions actuelles, et démontre une efficacité dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à travers un réseau de partenariats locaux qui soutiennent l’autogestion des communautés locales et contribue à la viabilité du fandango ; 

P.5 :
Le projet du musée vivant a impliqué tous les groupes concernés, y compris les chercheurs et les détenteurs du patrimoine, au cours du processus de coordination, de mobilisation, de recherche, de surveillance et d’enseignement, et le consentement libre, préalable et éclairé des communautés concernées a été démontré ; 

P.6 :
Le projet est un bon modèle de sauvegarde et une alternative aux pratiques actuelles de festivalisation ; il peut servir de modèle sous-régional ou régional, y compris pour les éléments partagés par plusieurs pays, et peut être mis en œuvre directement par les États parties ou en collaboration avec des institutions régionales ; 

P.7 :
Les parties impliquées dans le projet, ainsi que l’État partie, sont disposés à participer à la diffusion de l’expérience en tant que meilleure pratique si elle est sélectionnée ; 

P.8 :
Le projet a démontré que les mesures employées ont été soutenues par la participation des porteurs et ont bénéficié du soutien de différentes entités ; les résultats tangibles obtenus par le programme suggèrent la possibilité d’évaluer ses résultats à différentes phases ; 

P.9 :
Le modèle de base du musée vivant peut être applicable avec des ajustements et des adaptations aux situations locales dans d’autres pays, y compris ceux en développement, car il donne aussi la possibilité de générer des revenus pour les communautés concernées.

3. Sélectionne le musée vivant du Fandango comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention ;

4. Invite l’État partie à entreprendre des efforts de coopération pour mettre en œuvre les meilleures pratiques aux niveaux régional et international.

DÉCISION 6.COM 9.8 

Le Comité

1. Prend note que la Hongrie a proposé la méthode Táncház : un modèle hongrois pour la transmission du patrimoine culturel immatériel en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, décrite comme suit :

Le modèle Táncház (« maison de danse ») d’enseignement de la danse folklorique et de la musique combine des formes traditionnelles d’apprentissage avec des méthodes modernes de pédagogie et de folklore. Les participants apprennent à danser par l’observation et l’imitation des membres expérimentés ou des détenteurs , sur un accompagnement musical en direct, tout en faisant appel à leur propre créativité pour développer leur capacité à danser. La danse est complétée par un enseignement de chant, des activités artisanales et des présentations ethnographiques. Toute personne, sans distinction d’âge ou de compétence, sans expérience préalable, peut devenir un participant actif. À travers la pratique et la transmission de ce patrimoine culturel immatériel, l’objectif est d’établir une forme de loisir qui soit fondée sur des valeurs, contribue au renforcement des liens au sein de la communauté, et reste distrayante tout en étant didactique. Les méthodes Táncház sont également utilisées dans les écoles d’art et à tous les niveaux d’enseignement, tout en influençant la danse folklorique et la performance musicale. Le festival national et le salon du Táncház représentent chaque année la plus grande réunion de tous les porteurs, médiateurs et amateurs de cette méthode, mais d’autres formes de Táncház, propres aux différents groupes d’âges ou aux contenus plus spécifiques, se sont développées, ainsi que des ateliers, des camps, des théâtres ou encore des clubs d’artisanat. Un nombre croissant de publications contribue à populariser le Táncház ainsi qu’à affiner et transmettre sa méthodologie, tandis que les centres de ressources de danse folklorique permettent au public d’accéder à des enregistrements d’archives. Ce modèle d’apprentissage à travers l’acquisition pratique est facilement adaptable à la sauvegarde et la transmission du patrimoine immatériel de toute communauté, soutenant ainsi sa diversité.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00515, la méthode Táncház : un modèle hongrois pour la transmission du patrimoine culturel immatériel répond comme suit aux critères de sélection tels que définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles :

P.1 :
La méthode Táncház pour enseigner la musique folklorique et la danse est un moyen efficace de maintenir, de transmettre et donc préserver le patrimoine culturel immatériel et implique un large éventail d’organisations et de communautés à travers les lieux et les générations ; 

P.2 :
La flexibilité de la méthode Táncház lui permet de fonctionner aux niveaux national, régional et international, bien que jusqu’à présent elle ait été employée surtout en Europe, au Japon et aux États-Unis ; elle a de plus la capacité de promouvoir la coopération Nord-Sud, car son cadre est facilement adaptable ; 

P.3 :
La méthode encourage la créativité et la revitalisation dans un modèle de transmission et d’innovation qui est à la fois flexible et participatif ; soutenue par la recherche et la documentation, elle vise à sensibiliser et à assurer la viabilité des valeurs traditionnelles de la danse et de la musique dans la société moderne ; 

P.4 :
Le programme emploie des méthodes efficaces de transmission et de diffusion pour garder les traditions vivantes chez les jeunes en Hongrie et au-delà ; son efficacité et sa viabilité ont été évaluées par des indicateurs quantitatifs ; 

P.5 :
Le Táncház implique des personnes de toutes générations et de toutes origines, des membres de la communauté rurale aux jeunes des milieux urbains, ainsi que les chercheurs et les médiateurs, et quiconque reconnaît le Táncház comme espace de pratique du patrimoine culturel immatériel et s’engage à la transmission de l’élément ; 

P.6 :
La méthode de transmission utilisée par le programme est flexible et a l’avantage d’être facilement adaptable à divers modes de vie et pour différents publics ; 

P.7 :
L’État Partie, les porteurs et les intervenants ont exprimé leur volonté et leur engagement à coopérer à la diffusion de la méthode Táncház si elle est sélectionnée ; 

P.8 :
En raison de la trajectoire et de l’extension du programme, ses résultats peuvent être évalués par des méthodes qualitatives et quantitatives ; 

P.9 :
Le programme peut être un modèle pour d’autres pays, bien que l’État partie n’ait pas mentionné spécifiquement les pays en développement dans sa proposition.

3. Sélectionne la méthode Táncház : un modèle hongrois pour la transmission du patrimoine culturel immatériel comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention ;

4. Félicite l’État partie d’avoir soumis une proposition bien présentée qui peut être prise comme exemple par les autres États parties dans l’élaboration de futures propositions.

DÉCISION 6.COM 9.9 

Le Comité

1. Prend note que la Lettonie a proposé la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non formelle : impliquer les jeunes des communautés en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, décrite comme suit :

Le Plan d’action « Intégration du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle » a été élaboré par la Commission nationale de Lettonie pour l’UNESCO en coopération avec la communauté suiti, le Ministère de la culture et d’autres partenaires. Il se compose d’un ensemble d’activités et d’initiatives visant à renforcer le rôle du patrimoine culturel immatériel dans la vie quotidienne de la communauté locale et à faciliter sa transmission par des mesures d’éducation formelle et non formelle. Il s’agit notamment d’intégrer des études culturelles suiti, en particulier autour de l’instrument de musique traditionnelle kokle, dans le cursus scolaire de la communauté, tout en impliquant les jeunes suiti dans la documentation de témoignages oraux sur le patrimoine culturel immatériel. Le projet a également abouti à la publication et la distribution de Histoires suiti, documentation du patrimoine culturel immatériel : un manuel pour débutants et Le psaltérion baltique et les traditions musicales en Lettonie, le premier livre/CD traitant de façon approfondie de l’apprentissage du kokle. Les membres de la communauté suiti organisent régulièrement un atelier de tissage traditionnel afin de transmettre leurs techniques, tandis que les enfants sont impliqués dans un groupe de chant traditionnel suiti. Une ONG de jeunes travaille également sur des questions liées à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de la communauté.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00514, la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non formelle : impliquer les jeunes des communautés répond comme suit aux critères de sélection tels que définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles :

P.1 :
En faisant usage de l’éducation comme mesure de sauvegarde, le projet emploie une stratégie novatrice en impliquant et en faisant participer la jeune génération et les chercheurs à l’étude et à la documentation de leur propre patrimoine ; 

P.2 :
Le programme est mis en œuvre avec la participation des différents acteurs, en allant des écoles locales et des organisations non gouvernementales aux organisations nationales. Il s’agit essentiellement d’un programme national bien qu’il ait impliqué une certaine coopération avec un pays voisin, l’Estonie ; 

P.3 :
Le programme soutient la transmission intergénérationnelle en utilisant l’éducation formelle et non formelle en tant qu’outils de sauvegarde, et en impliquant la communauté dans des activités qui vont au-delà de la cartographie, de la recherche et de la documentation, en vue d’assurer la sensibilisation, le respect et la mise en valeur des pratiques du patrimoine culturel immatériel ; 

P.4 :
Ce n’est que tout récemment que le programme a été mis en œuvre, à partir de 2009, et il est pour l’instant trop tôt pour évaluer son efficacité ; 

P.5 :
Les besoins de sauvegarde ont été identifiés par la communauté avec le soutien des chercheurs et des institutions locales et nationales. Un processus inclusif avec la communauté suiti a précédé la proposition et le Centre culturel ethnique suiti a fourni le consentement libre, préalable et éclairé au nom de la communauté ; 

P.6 :
Le programme n’a pas encore suffisamment prouvé qu’il peut servir de modèle. Néanmoins, sa viabilité et son potentiel sont reconnus comme étant de bons exemples qui peuvent être intéressants pour d’autres pays en tant que moyen efficace de sauvegarde et de promotion du patrimoine culturel immatériel ; 

P.7 :
La communauté suiti et le gouvernement de la Lettonie ont exprimé leur volonté de coopérer avec l’UNESCO dans la diffusion du modèle et la promotion de leur expérience, si le projet est sélectionné ; 

P.8 :
La proposition n’analyse pas les résultats et réalisations qui pourraient être susceptibles d’évaluation. Si le processus continue, il serait nécessaire de disposer d’indicateurs de viabilité qui pourraient inclure : le nombre d’élèves concernés, les événements de diffusion organisés dans le cadre du processus, la distribution de publications aux niveaux régional et national, l’inclusion de nouvelles écoles secondaires dans le processus éducatif, ou le nombre croissant d’activités d’éducation non formelle dans la région ; 

P.9 :
Bien que le programme ne soit pas exclusivement destiné à satisfaire les besoins des pays en développement, il pourrait être considéré comme un modèle possible de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, étant entendu qu’une méthode pédagogique de transmission des savoirs et des pratiques culturelles traditionnelles soit fournie à la communauté et notamment à ses jeunes membres.

3. Décide de ne pas sélectionner la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non formelle : impliquer les jeunes des communautés, comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;

4. Invite l’État partie à soumettre une nouvelle proposition lorsque le programme sera plus achevé, avec une évaluation de son impact et la démonstration de sa viabilité et durabilité pour la sauvegarde du patrimoine immatériel.

DÉCISION 6.COM 9.10 

Le Comité

1. Prend note que l’Espagne a proposé l’atlas du patrimoine immatériel de l’Andalousie en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, décrit comme suit :

L’Atlas du patrimoine immatériel de l’Andalousie a pour objectif d’enregistrer, documenter, diffuser et préserver le patrimoine culturel immatériel de l’Andalousie. L’organisme responsable de l’Atlas est l’Instituto del Patrimonio Histórico Andaluz. Le projet développe des outils de gestion pour aider ses agents à identifier, définir et inventorier le patrimoine andalou. À ce jour, l’enregistrement initial dans une quarantaine de districts andalous a été achevé, atteignant un total de 1 500 entrées. Le projet vise également à sensibiliser au patrimoine culturel immatériel à travers des documents audiovisuels et des publications, des campagnes d’information, des festivals et des ateliers. Il crée des programmes spécialisés dans les écoles et les universités ; organise des séminaires, des conférences, des programmes radio, des documentaires et des émissions de télévision ; il promeut une éducation formelle et non formelle pour la transmission du patrimoine culturel immatériel, des études scientifiques et techniques ainsi que des méthodologies de recherche. Il vise également à identifier les moyens appropriés de sauvegarder les éléments et de renforcer le développement local durable, en collaborant avec les acteurs sociaux, les groupes de développement locaux et les communautés concernées. Le projet n’est rendu possible que par la coopération et la participation de ces communautés, groupes et individus. Le modèle de travail, la méthodologie et les outils de documentation sont transférables à d’autres contextes.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00508, l’atlas du patrimoine immatériel de l’Andalousie répond comme suit aux critères de sélection tels que définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles :

P.1 :
Le programme vise à sauvegarder le patrimoine de l’Andalousie à travers des méthodologies participatives et de mise en réseau ainsi que par la mise en œuvre d’un plan d’inventaire stratégique, centré principalement sur l’identification et la documentation ; 

P.2 :
Bien que le projet de l’Atlas soit une activité sous-nationale, l’organisation en charge de la coordination, l’Instituto Andaluz del Patrimonio Histórico, a démontré une coopération multilatérale au niveau institutionnel (local, national, avec les institutions universitaires, les centres de documentations, et autres), et a collaboré avec plusieurs pays d’Amérique latine sur d’autres sujets relatifs au patrimoine ; 

P.3 :
La conception du projet reflète les principes de la Convention dans son architecture et sa mise en œuvre, et vise à accroître la sensibilisation au sein des communautés, y compris chez les jeunes. Son atout majeur réside dans la manière de systématiquement documenter le patrimoine immatériel, y compris des évaluations de la viabilité et l’identification des menaces, qui peuvent constituer une base solide sur laquelle peuvent être élaborées une sauvegarde et une revitalisation efficaces ; 

P.4 :
Bien que la proposition explique comment le programme pourrait être évalué dans le futur, elle ne présente à ce jour aucune preuve de son efficacité. On ne sait pas quelles sont les mesures à prendre après la création de l’Atlas pour améliorer la transmission du patrimoine documenté, en particulier concernant les éléments nécessitant une sauvegarde urgente ; 

P.5 :
Un bon nombre d’attestations présentées au Secrétariat témoigne de la participation d’un grand nombre de communautés et de groupes à ce programme ; 

P.6 :
Le modèle, la méthodologie et les outils de travail peuvent être utilisés dans d’autres contextes, en tenant compte du fait qu’une des fonctions de l’IAPH est de transmettre des informations et des conseils techniques relatifs au patrimoine culturel immatériel. Une fois opérationnelle, la base de données peut être librement accessible et être utilisée par des organismes nationaux ou internationaux ; 

P.7 :
L’Instituto Andaluz del Patrimonio Histórico et d’autres parties intéressées sont prêts à coopérer dans la diffusion du projet, s’il est sélectionné ; 

P.8 :
Le programme ainsi que ses résultats peuvent à l’avenir être évalués quantitativement et qualitativement. Les indicateurs pourraient être utiles dans l’évaluation des résultats obtenus et dans la mise en application du projet dans d’autres pays ; 

P.9 :
Ce programme est ambitieux, il implique des coûts considérables, mais il est également flexible et peut être adapté de manière cohérente en fonction des capacités des pays en développement.

3. Décide de ne pas sélectionner l’atlas du patrimoine immatériel de l’Andalousie comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, tout en reconnaissant son potentiel de constituer une meilleure pratique de sauvegarde à l’avenir ;

4. Invite l’État partie à soumettre une nouvelle proposition, avec une évaluation de son impact et la démonstration de sa viabilité et durabilité pour la sauvegarde du patrimoine immatériel ;

5. Recommande à l’État partie de démontrer comment le programme contribue à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de manière plus holistique, et notamment comment ses méthodes permettent une plus large participation de la communauté à une telle sauvegarde.

DÉCISION 6.COM 9.11 

Le Comité

1. Prend note que l’Espagne a proposé la revitalisation du savoir traditionnel de l’élaboration de la chaux artisanale à Moron de la Frontera, Séville, Andalousie en vue de sa sélection et promotion par le Comité comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, décrite comme suit :

La pratique traditionnelle de l’élaboration de la chaux a longtemps été une source d’emploi pour Morón de la Frontera et un marqueur de son identité. Lorsque la production a été remplacée par la chaux industrielle, les fours sont peu à peu tombés en désuétude et la transmission de ce savoir a cessé. Les principaux objectifs du projet sont de sensibiliser à la pratique et à l’importance de l’élaboration artisanale de la chaux, tout en améliorant les conditions de vie des artisans. L’Association culturelle des fours à chaux de Morón a été créée à cet effet. Elle a donné naissance à un centre d’ethnographie et à un musée vivant où le processus de fabrication est exposé in situ. Les fours ont été restaurés et le projet encourage activement la transmission des techniques aux nouvelles générations. Les activités de sensibilisation, organisées en collaboration avec les artisans de la chaux, mettent l’accent sur la récupération de l’expertise et des techniques en vue de leur utilisation dans la construction durable. Le projet a également produit des publications audiovisuelles et papier, effectué des démonstrations lors de salons et prépare actuellement le Congrès ibérique de la chaux pour 2012. L’Association a été impliquée dans un projet national de sensibilisation à la peinture à fresque, ainsi que dans un projet international « Transfert vers le Maroc (Afrique du Nord) du modèle des centres de promotion de l’artisanat ». Le projet a impliqué les acteurs et les habitants de Morón de la Frontera dans le processus de décision.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00511, la revitalisation du savoir traditionnel de l’élaboration de la chaux artisanale à Moron de la Frontera, Séville, Andalousie répond comme suit aux critères de sélection tels que définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles :

P.1 :
Le processus de sauvegarde de cette pratique d’artisanat traditionnel, l’élargissement de sa base de connaissances, sa large diffusion, son programme de sensibilisation, de prise de conscience et de revitalisation ont suivi un processus cohérent, méthodique et logique visant à assurer la viabilité de l’élément et à renforcer sa place dans la sphère sociale ; 

P.2 :
La proposition démontre qu’il existe déjà une coordination au niveau national ainsi qu’une coopération internationale en cours avec le Maroc ; 

P.3 :
Le projet reflète certains des objectifs de la Convention en mobilisant le soutien administratif de l’État et en fournissant une protection juridique pour l’élaboration de la chaux et la conservation des aspects tangibles de ce patrimoine ; 

P.4 :
La stratégie de revitalisation, qui consiste à utiliser de la chaux produite de manière traditionnelle dans la restauration des sites du patrimoine ainsi que dans les nouveaux bâtiments, est de toute évidence soutenue par l’État. Le projet témoigne d’un effort bien considéré en matière de développement durable de l’élaboration de la chaux, y compris la génération de revenus pour les artisans ; 

P.5 :
Le programme dépend de la participation des détenteurs de l’élément, des chaufourniers traditionnels et de l’ensemble de la communauté des résidents locaux. La preuve du consentement libre, préalable et éclairé des individus, groupes et institutions concernés est jointe ; 

P.6 :
Le programme peut servir de modèle viable pour une stratégie de sauvegarde complexe car il sensibilise aux lieux où l’artisanat doit être sauvegardé ; il favorise le développement local en intégrant les préoccupations culturelles, économiques et historiques ; 

P.7 :
L’association des parties prenantes et les administrateurs ont affirmé leur engagement envers le projet et ont exprimé leur volonté de répandre cette pratique au niveau national et international, si le projet est sélectionné ; 

P.8 :
Le programme peut concrètement être évalué en suivant les activités entreprises pour la sensibilisation, la diffusion et la formation des apprentis, et en analysant l’impact économique sur le commerce et la sensibilisation accrue de la population locale ; 

P.9 :
Le programme est reproductible et adaptable aux pays en développement ayant des contextes similaires, car il bénéficie également d’un environnement et d’un développement durable.

3. Sélectionne la revitalisation du savoir traditionnel de l’élaboration de la chaux artisanale à Moron de la Frontera, Séville, Andalousie comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention.

4. Invite l’État partie à davantage coopérer avec les autres pays qui ont des techniques de construction identiques ou des traditions d’élaboration de la chaux.

DÉCISION 6.COM 10 

Le Comité,

1. Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles, ainsi que sa décision 5.COM 9,

2. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/10 et le document ITH/11/6.COM/CONF.206/7, ainsi que les demandes d’assistance internationale soumises par les États parties respectifs,

3. Prenant note du document ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.7,

4. Remercie l’Organe consultatif pour son examen et ses recommandations concernant les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis ;

5. Encourage les États parties à proposer des stratégies de sauvegarde diversifiées qui intègrent des efforts visant à la fois à renforcer les connaissances et les compétences des jeunes membres des communautés praticiennes et à créer une plus large prise de conscience du public à la signification du patrimoine culturel immatériel concerné ; 

6. Rappelle aux États parties l’importance de soumettre des demandes qui soient bien présentées et qui démontrent une correspondance claire entre les objectifs généraux de sauvegarde, les activités spécifiques, les parties responsables, les coûts estimés et le calendrier.

DÉCISION 6.COM 10.1 

Le Comité

1. Prend note que l’État plurinational de Bolivie, le Chili et le Pérou ont fait une demande d’assistance internationale pour le projet Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés aymara de Bolivie, du Chili et du Pérou, décrit comme suit :

Ce projet vise à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel des communautés aymara en Bolivie, au Chili et au Pérou grâce à l’identification, la promotion et la reconnaissance de leur musique et de leurs traditions orales. Dans chaque pays, le projet sera mis en œuvre dans 27 communautés du plateau de l’Altiplano et des régions autour du lac Titicaca. Le projet sera exécuté par des entités gouvernementales, avec le soutien du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL). Des équipes techniques nationales, des représentants et des détenteurs de communautés aymaras de Bolivie, du Chili et du Pérou seront formés aux techniques de collecte et d’enregistrement de musique et de tradition orale aymara. Les autorités locales et les communautés concernées participeront à l’identification des genres musicaux qui sont en danger et à la collecte des traditions orales. Le projet met également à contribution les enseignants des écoles primaires afin de s’assurer que les enfants continuent de pratiquer et de transmettre le patrimoine culturel immatériel aymara, après l’achèvement du projet. Les publications du projet (sur CD et sur papier) seront largement diffusées dans les écoles publiques de toute la région. Ce projet est le prolongement d’une collaboration multinationale qui a impliqué un dialogue et une coopération   entre les trois pays, et qui a été reconnu par le Comité en 2009 pour la contribution qu’il pouvait apporter à la sauvegarde.

2. Décide que, à partir des renseignements fournis dans le dossier 00550, Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés aymara de Bolivie, du Chili et du Pérou, il répond comme suit aux critères de l’assistance internationale du paragraphe 12 des Directives opérationnelles et aux considérations supplémentaires du paragraphe 10 :

A.1 :
Bien que la coopération sous-régionale entre les trois pays et leurs efforts combinés et concertés pour la formulation d’un programme de sauvegarde soient louables, l’active participation de la communauté aymara à la préparation de la demande et leur rôle futur dans sa mise en œuvre n’ont pas été démontrés avec suffisamment de détails ; 

A.2 :
Le budget est bien conçu et clairement structuré avec un aperçu des activités individuelles et un partage des coûts ; le montant de l’assistance semble approprié ; 

A.3 :
Les activités proposées sont bien conçues, méthodiques et réalisables, présentées dans un ordre logique, et il y a une cohérence entre les activités prévues, le calendrier et le budget ; le suivi et l’évaluation du programme sont intégrés ; néanmoins, il est nécessaire de garder à l’esprit que son objectif ne devrait pas seulement consister à documenter la musique aymara et des traditions orales, mais également à en assurer sa transmission et viabilité ; 

A.4 :
La durabilité du projet peut être potentiellement garantie de plusieurs manières : par une documentation détaillée suivie d’une diffusion qui pourrait servir à des activités promotionnelles et éducatives au niveau de l’État et au niveau privé ; pour avoir une efficacité, il est cependant fondamental de mobiliser la participation de la communauté, d’assurer le transfert du savoir-faire et de revitaliser la transmission entre générations comme conditions essentielles de la durabilité ; 

A.5 :
L’assistance demandée au Fonds du patrimoine culturel immatériel est inférieure à un tiers du total, les coûts restants étant pris en charge par le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Amérique latine (CRESPIAL) et les États parties respectifs ; 

A.6 :
L’assistance financière doit être utilisée pour renforcer les compétences pour l’identification, la documentation et la diffusion de la musique et des traditions orales, et les participants doivent devenir des « multiplicateurs » formés et des experts ; néanmoins, le renforcement des capacités des communautés aymara n’est pas suffisamment expliqué ; mis à part les enseignants, aucun détenteur ou autre membre des communautés ne sera formé pour acquérir les compétences nécessaires pour contribuer ensuite à la transmission de leur propre patrimoine, et bien que les écoliers soient mentionnés, ils ne sont pas visibles dans les activités, le budget ou le calendrier ; 

A.7 :
Les États parties ont reçu une aide financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel en 2009 pour l’élaboration d’une proposition pour l’inclusion dans le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde du projet « Univers culturel aymara » ; les travaux prévus dans les termes de référence du contrat ont été réalisés avec succès et conformément aux règles de l’UNESCO, le contrat a été dûment exécuté ; 

10(a) :Le projet prévoit une coopération au niveau sous-régional des institutions publiques ainsi que des organisations régionales, y compris des établissements d’enseignement qui y participeront ; le CRESPIAL assurera le partage des coûts ; 

10(b) :L’assistance peut avoir un effet multiplicateur en attirant d’autres partenaires et des ressources privées, comme cela a déjà été le cas pour l’association Aymara sans frontières qui est un partenaire du programme.

3. Félicite les trois États parties pour leurs efforts conjoints dans la préparation et la mise en œuvre d’un projet pour le bénéfice d’une communauté transfrontière et visant à sauvegarder des éléments de son patrimoine culturel immatériel ; et également pour leur plan et budget bien conçus et méthodiques ;

4. Recommande instamment aux États d’impliquer pleinement les communautés aymara à la mise en œuvre du projet, en mettant l’accent sur leur autonomisation et le renforcement de leurs capacités afin d’encourager la revitalisation et la transmission traditionnelle de leur musique et traditions orales et de promouvoir un développement durable et solide tourné vers l’avenir ;

5. Rappelle que, conformément aux dispositions de la Convention, l’enregistrement et la documentation devraient servir à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné ; ils doivent par conséquent être complétés par d’autres mesures de sauvegarde appropriées ;

6. Décide de ne pas approuver l’aide internationale pour un montant de 98  000 dollars des États-Unis pour le projet Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés aymara de Bolivie, du Chili et du Pérou à ce stade ;

7. Invite les États parties à soumettre une demande révisée, y compris son calendrier et budget, de préférence avant fin février 2012 ; 

8. Demande au Secrétariat de travailler avec les Etats parties pour la révision de la demande ;

9. Délègue au Bureau du Comité le pouvoir d’approuver une version révisée de la demande d’assistance internationale dont le montant ne devrait pas dépasser 98 000 dollars des États-Unis, à condition que les États parties soumettent une demande révisée répondant aux préoccupations énoncées ci-dessus.

DÉCISION 6.COM 10.2 

Le Comité

1. Prend note que la Mongolie a fait une demande d’assistance internationale pour le projet Sauvegarde et revitalisation de l’épopée traditionnelle mongole, décrit comme suit :

L’épopée traditionnelle mongole, ou Tuuli, constitue une encyclopédie orale vivante des histoires, mythes, légendes et chansons populaires de Mongolie. Les épopées sont apprises par cœur et transmises de père en fils au sein du cercle familial. Les chanteurs sont renommés pour leur mémoire, leur imagination et leur engagement remarquables. Par tradition, ils se produisent à l’occasion d’événements officiels, de mariages, du festival du Naadam, de la première coupe de cheveux d’un enfant, d’expéditions de chasse ou de cérémonies religieuses en des lieux sacrés. Les interprètes des épopées mongoles s’efforcent de transmettre les techniques narratives à la jeune génération, mais l’évolution des conditions socioéconomiques et la popularité croissante des divertissements de masse menacent sérieusement le Tuuli. Aujourd’hui, il ne reste qu’une dizaine de chanteurs qui préservent et transmettent les techniques d’interprétation traditionnelles. Une aide internationale est requise pour permettre au Centre pour le patrimoine culturel du ministère de l’Éducation, de la Science et de la Culture, en collaboration avec l’Association du Tuuli mongol, de mettre en œuvre un plan de sauvegarde qui mette l’accent sur la formation des jeunes interprètes afin de maintenir la transmission intergénérationnelle ; qui sensibilise le grand public ; qui mette en valeur le talent des interprètes et qui enrichisse leur répertoire ; et qui créée un cadre socioéconomique et juridique pour sauvegarder l’élément. Ce plan vise à revitaliser et à sauvegarder l’épopée traditionnelle mongole et à assurer sa pérennité grâce à des formations, des expositions, des festivals, des séminaires, des vidéos documentaires et pédagogiques, des manuels, des séances de tutorat familial et des centres de formation.

2. Décide que, à partir des renseignements fournis dans le dossier 00549, Sauvegarde et revitalisation de l’épopée traditionnelle mongole, il répond comme suit aux critères de l’assistance internationale du paragraphe 12 des Directives opérationnelles et aux considérations supplémentaires du paragraphe 10 :

A.1 :
Le projet sera mis en œuvre par les institutions gouvernementales centrales en collaboration avec des organisations régionales et non gouvernementales, et repose sur la pleine participation des détenteurs actuels ; la participation des acteurs locaux et régionaux permettra l’implication d’autres membres de la communauté dont la connaissance des situations et des traditions locales peut être pleinement utilisée ; 

A.2 :
La ventilation du budget est réaliste et les montants les plus importants sont dédiés à des activités de sauvegarde ; les ressources financières sont réparties entre des activités de court terme et des activités de long terme avec des résultats durables, et le montant demandé est approprié ; mais il existe des divergences qui doivent être résolues entre le budget, le calendrier et les activités proposées ; 

A.3 :
Le caractère et le contenu des activités sont bien conçus, mais la demande doit démontrer une plus grande cohérence entre les objectifs et les activités proposées, et doit s’assurer que cela est pleinement reflété dans le budget et le calendrier ; 

A.4 :
On peut attendre des résultats durables de ce système de formation de nouveaux détenteurs qui fonctionne bien, basé sur une solide méthodologie, et l’on peut promouvoir une sensibilisation accrue au sujet de l’épopée traditionnelle dans la société mongole par la publication et la documentation ; l’activité pourrait aussi attirer des détenteurs potentiels parmi les plus jeunes générations, et la création d’un système national de sauvegarde devrait encourager la durabilité de cet élément culturel ; 

A.5 :
Le budget distingue clairement le montant demandé au Fonds du patrimoine culturel immatériel de celui qui doit être apporté par l’État partie ; bien que sa contribution en espèces soit relativement faible, l’État est encouragé à prendre en compte lors de la révision de la demande les contributions en nature attendues de la part des institutions gouvernementales et des fonctionnaires ; 

A.6 :
Le projet consiste à renforcer les compétences des détenteurs et à augmenter leur nombre par la création d’un système de formation pour la transmission de l’élément ; il vise en outre à renforcer les capacités des responsables culturels impliqués dans l’identification et l’enregistrement des conteurs de l’épopée ; 

A.7 :
L’État soumissionnaire a reçu une aide financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel en 2008-2009 pour l’élaboration de deux candidatures à la Liste de sauvegarde urgente (l’épopée héroïque traditionnelle mongole et le Biyelgee mongol : danse populaire traditionnelle mongole), et pour l’élaboration des inventaires de la Liste représentative et de la Liste de sauvegarde urgente en Mongolie en 2009-2011 ; les travaux prévus dans les termes de référence des contrats respectifs ont été réalisés et ces contrats ont été dûment exécutés conformément aux règles de l’UNESCO ; 

10(a) :La portée du projet est nationale, mais l’État soumissionnaire devrait être encouragé à envisager des partenariats plus larges ainsi qu’une extension du projet au niveau régional ; 

10(b) :L’État soumissionnaire n’a pas clairement identifié de possibles effets multiplicateurs, sauf pour la relance générale d’un plus grand intérêt à l’échelle nationale, locale et institutionnelle pour la sauvegarde de l’épopée mongole et pour d’autres éléments du patrimoine culturel immatériel.

3. Décide de ne pas approuver l’assistance internationale d’un montant de 107  400 dollars des États-Unis pour le projet la sauvegarde et revitalisation de l’épopée traditionnelle mongole à ce stade ;

4. Invite l’État partie à soumettre une demande révisée avec un plan de travail plus détaillé et un budget reflétant une correspondance plus claire entre les objectifs et les activités prévues, leur calendrier et les montants requis pour chacune, de préférence avant fin février 2012 ;

5. Invite en outre l’État partie à décrire plus clairement ses contributions en nature, en particulier concernant les coûts qui pourront garantir le suivi du projet, et de traiter de la question de sa durabilité au-delà des activités financées par le Fonds du patrimoine culturel immatériel ;

6. Demande au Secrétariat de travailler avec l’Etat partie pour la révision de la demande ;

7. Délègue au Bureau du Comité le pouvoir d’approuver une demande d’assistance internationale révisée d’un montant ne devant pas dépasser 107 400 dollars des États-Unis, à condition que l’État partie soumette une demande révisée répondant aux préoccupations énoncées ci-dessus.

DÉCISION 6.COM 10.3 

Le Comité

1. Prend note que l’Ouganda a fait une demande d’assistance internationale pour le projet l’Inventaire du patrimoine culturel immatériel de quatre communautés ougandaises, décrit comme suit :

L’Ouganda compte plus de quarante communautés ethnolinguistiques, chacune possédant des traditions et des pratiques distinctes. Le Ministère du genre, du travail et du développement social propose de commencer à dresser l’inventaire du patrimoine immatériel présent sur le territoire ougandais et de sensibiliser son importance grâce à des projets pilotes d’inventaires communautaires effectués dans quatre endroits. Le programme comprendra six étapes : élaboration d’une stratégie nationale d’inventaire du patrimoine immatériel ; consultation des communautés et des districts ; ateliers de renforcement des capacités en matière d’inventaire ; travail d’identification des éléments sur le terrain ; compilation de quatre inventaires ; ateliers finaux et diffusion des résultats. Les communautés bénéficiaires choisiront les éléments à inventorier, elles fourniront des informations détaillées à leur sujet et détermineront lesquels ont le plus besoin d’une sauvegarde urgente. Elles repéreront aussi les lieux où organiser les réunions des communautés, des personnes ressources au sein de la communauté, des leaders d’opinion et des détenteurs de la tradition. Elles présenteront le projet aux communautés, étudieront la méthodologie des inventaires, identifieront les représentants communautaires qui suivront la formation nationale ; enfin, elles sélectionneront l’ONG/OCB qui fera office de coordinateur local. Au terme de ce projet, les éléments nécessitant une sauvegarde urgente auront été identifiés. Les compétences acquises par les responsables culturels des districts serviront à former leurs homologues ailleurs dans le pays à l’inventaire du PCI au sein d’autres communautés.

2. Décide que, à partir des renseignements fournis dans le dossier 00557, Inventaire du patrimoine culturel immatériel de quatre communautés ougandaises, il répond comme suit aux critères de l’assistance internationale du paragraphe 12 des Directives opérationnelles et aux considérations supplémentaires du paragraphe 10 :

A.1 :
La proposition définit un rôle central aux communautés dans la mise en œuvre future du projet ; elle ne met pas clairement en évidence les modalités et les motifs de sélection et de participation de ces communautés ; il est important que les communautés et partenaires locaux soient dès le début entièrement associés au projet ; 

A.2 :
Le budget recèle un grand nombre d’incohérences, notamment concernant le rapport entre les coûts et les activités proposées ; il est par conséquent difficile de savoir si le montant de l’assistance demandé est approprié ; 

A.3 :
La demande présente un plan détaillé d’activités visant d’une part à indiquer les stratégies, la formation, l’implication et la sensibilisation des communautés, et d’autre part à reproduire l’expérience avec d’autres communautés ; cependant, le calendrier est très court et ne semble pas permettre la réalisation de toutes ces activités ; des informations complémentaires sur la conduite du projet et les responsabilités des autorités centrales seraient nécessaires ; 

A.4 :
Les résultats durables du projet devront comprendre : un inventaire du patrimoine culturel immatériel de quatre communautés pilotes ; un corps de formateurs locaux et d’agents de la culture ; une plus grande sensibilisation du public au sujet du patrimoine culturel immatériel ; néanmoins, il serait utile de spécifier les ressources qui permettront d’assurer, à plus long terme la mise à jour des inventaires et de ses différentes étapes dans d’autres communautés ; 

A.5 :
L’État partie bénéficiaire participe aux coûts des activités ; cependant, le montant de sa contribution semble assez bas (en dessous de 2 % du budget total) ; à l’occasion de la révision de la demande, l’État est encouragé à prendre en compte les contributions en nature attendues de la part des institutions gouvernementales ; 

A.6 :
Un système complexe de renforcement des capacités pour l’inventoriage du patrimoine culturel immatériel est proposé par le projet ; il vise à habiliter et à renforcer les capacités des communautés et des responsables des districts en matière d’identification et de sauvegarde ; il apparaît que ce projet peut être efficace en matière de sensibilisation et d’inventoriage aussi bien dans le cadre de la présente demande que dans le futur ; 

A.7 :
L’État partie n’a pas encore reçu d’assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel ; 

10(a) :Le projet n’implique pas la coopération avec d’autres pays, même s’il résulte d’une activité régionale de renforcement des capacités des communautés en matière d’inventaire, soutenue par le Fond-en-dépôt Unesco/Flandre ; 

10(b) :L’assistance a le potentiel d’encourager des efforts similaires dans d’autres communautés en Ouganda, ainsi que d’autres sources locales de contributions financières et techniques.

3. Reconnaît l’importance et la pertinence d’élaborer un inventaire, mais invite l’État partie à améliorer la méthodologie et à jeter des bases de travail plus solides avant d’entamer le projet et, notamment, à justifier le choix de ces quatre communautés pilotes dans la perspective d’un développement ultérieur du projet à une plus grande échelle, à renforcer la formation de manière approfondie avec une plus large participation des communautés dans l’élaboration des inventaires, et notamment, à identifier plus clairement le support technique requis ; 

4. Encourage l’État partie à réviser et à systématiquement articuler les activités, le budget et le calendrier afin de s’assurer qu’ils sont mutuellement cohérents ; 

5. Décide de ne pas approuver l’assistance internationale du projet Inventaire du patrimoine culturel immatériel de quatre communautés ougandaises, d’un montant de 216 000 dollars des États-Unis, à ce stade ; 

6. Invite en outre l’État partie à soumettre une demande révisée dans laquelle la nature pilote du projet sera plus clairement définie, et à accorder une plus grande attention à la manière dont l’effort sera poursuivi à l’avenir au sein des communautés pilotes et ailleurs, de préférence avant fin février 2012 ;

7. Demande au Secrétariat de travailler avec l’Etat partie pour la révision de la demande ;
8. Délègue au Bureau du Comité le pouvoir d’approuver une demande d’assistance internationale révisée d’un montant ne devant pas dépasser 216 000 dollars des États-Unis, à condition que l’État partie soumette une demande révisée répondant aux préoccupations énoncées ci-dessus.

DÉCISION 6.COM 10.4 

Le Comité

1. Prend note que l’Uruguay a fait une demande d’assistance internationale pour le projet Documentation, promotion et diffusion des « appels de tambours » du Candombe, qui expriment l’identité des quartiers de Sur, de Palermo et de Cordón, dans la ville de Montevideo, décrit comme suit :

Les appels de tambours traditionnels du Candombe, ou llamadas, propres aux quartiers de Sur, Palermo et Cordón, à Montevideo, sont nés avec les esclaves africains. Joués par des formations musicales (tambours) dans les rues et lors de carnavals, ils s’accompagnent de chants et de danses. Le Candombe se transmet en général au sein de familles respectées pour le talent de leurs percussionnistes. Depuis les années 1990 cependant, la hausse des prix de l’immobilier a dispersé les communautés concernées, ce qui a conduit à la perte et à la dilution des composantes traditionnelles de l’élément. Le projet vise à renforcer le Candombe en retrouvant des documents historiques sur ce patrimoine, en effectuant de nouveaux enregistrements, en menant des activités de sensibilisation dans des centres éducatifs, en montant des ateliers de formation et en produisant un film documentaire et un CD qui seront diffusés dans tout le pays lors de spectacles de Candombe et de conférences. Une exposition itinérante sera aussi organisée. La communauté des détenteurs a pris part à l’élaboration d’actions de sauvegarde par le biais du groupe consultatif pour le Candombe. Ce dernier entretient des liens étroits avec d’autres associations de personnes d’origine africaine, qui aideront à rassembler des informations écrites, orales et musicales, qui participeront à l’organisation et à la mise en œuvre d’activités pédagogiques, et qui encourageront la transmission et la diffusion de la culture afro-uruguayenne.

2. Décide que, à partir des renseignements fournis dans le dossier 00555, la Documentation, promotion et diffusion des « appels de tambours » du Candombe, qui expriment l’identité des quartiers de Sur, de Palermo et de Cordón, dans la ville de Montevideo répond comme suit aux critères de l’assistance internationale du paragraphe 12 des Directives opérationnelles et aux considérations supplémentaires du paragraphe 10 :

A.1 :
La communauté de praticiens et d’experts du Candombe ont été associés à l’élaboration de la candidature soumise pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ; elle a également participé à l’élaboration de cette demande d’assistance internationale et aura un rôle central dans la mise en œuvre des activités proposées ; 

A.2 :
Le budget ne fournit pas suffisamment de détails permettant de déterminer si le montant de l’assistance demandé est approprié ; il semble qu’une bonne partie des coûts ait été surestimée, en particulier en l’absence de données concrètes pouvant soutenir ces estimations ; 

A.3 :
Les activités proposées ont été bien conçues et sont réalisables, en particulier le calendrier ; quatre bilans et une évaluation finale, qui se traduira par un rapport final, permettront d’en assurer le suivi ; 

A.4 :
Les impacts éventuels du projet devront être élaborés plus en détails avec une plus grande réflexion concernant la prochaine phase du programme, afin d’assurer sa pérennité une fois le projet, qui s’étend sur dix-huit mois, terminé ; 

A.5 :
L’État partie bénéficiaire participe aux coûts des activités, contribuant à hauteur de un cinquième du budget total, bien que la viabilité du projet à plus long terme ne soit pas clairement définie ; 

A.6 :
Les informations fournies sur le renforcement des capacités sont insuffisantes ; bien que la communauté des musiciens soit impliquée, il n’est pas démontré en quoi le projet vise à développer leurs capacités, sauf pour leur implication dans l’activité scolaire, qui ne représente qu’une très petite part de l’ensemble du projet ; 

A.7 :
L’État partie n’a pas encore reçu d’assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel ; 

10(a) :Il y a peu d’information sur la coopération bilatérale, régionale et internationale dans la mise en œuvre de ce projet, et il est fait brièvement mention de certaines activités en cours pour les personnes de descendance africaine ; 

10(b) :Le projet s’est développé à partir de l’inscription du Candombe sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité en 2009 et on peut s’attendre à ce qu’il entraîne d’autres activités complémentaires à l’avenir.

3. Attire l’attention de l’État partie sur l’importance de demander des montants raisonnables, en détaillant clairement les bases sur lesquelles les coûts ont été estimés ; 

4. Exprime sa préoccupation quant à la viabilité du projet, compte tenu de l’engagement limité dans le temps de l’État pour soutenir des fonctions cruciales comme celle de coordinateur de projet ; 

5. Décide de ne pas approuver l’assistance internationale d’un montant de 218  000 dollars des États-Unis pour le projet Documentation, promotion et diffusion « des appels de tambour » du Candombe, qui expriment l’identité des quartiers de Sur, de Palermo et de Cordón, dans la ville de Montevideo à ce stade ;

6. Invite l’État partie à soumettre une demande révisée en accordant une attention particulière au montant et aux coûts du budget, de préférence avant fin février 2012 ; 

7. Invite en outre l’État partie à se concentrer dans la demande révisée sur les résultats attendus et la faisabilité plutôt que sur les objectifs généraux, à renforcer les programmes de formation ainsi qu’à spécifier les stratégies de diffusion des produits ;

8. Demande au Secrétariat de travailler avec l’Etat partie pour la révision de sa demande ;

9. Délègue au Bureau du Comité le pouvoir d’approuver une demande d’assistance internationale révisée d’un montant ne devant pas dépasser 218 800 dollars des États-Unis, à condition que l’État partie soumette une demande révisée répondant aux préoccupations énoncées ci-dessus.

DÉCISION 6.COM 11

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/11,

2.
Rappelant l’article 7 de la Convention concernant les rapports des États parties,

3.
Rappelant également le chapitre V des Directives opérationnelles,

4.
Rappelant en outre sa décision 4.COM 14.01,

5.
Remercie le Bélarus d’avoir dûment soumis son rapport sur l’état de l’élément du patrimoine culturel immatériel intitulé « Rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) », inscrit en 2009 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

6.
Prend note avec satisfaction des premiers efforts consentis par l’État partie pour répondre aux préoccupations soulevées par les examinateurs et le Comité au moment de l’inscription ;

7.
Invite l’État partie à poursuivre ses efforts visant à soutenir la communauté locale et à renforcer son engagement en faveur de la sauvegarde de cet élément et de son patrimoine culturel immatériel en général ;

8.
Décide qu’il n’est pas nécessaire que l’État partie soumette un deuxième rapport annuel extraordinaire, et que son prochain rapport devra donc avoir été soumis le 15 décembre 2013, comme prévu au paragraphe 161 des Directives opérationnelles ;

9.
Prie le Secrétariat d’informer l’État partie 12 mois à l’avance de la date limite pour la soumission de son rapport sur l’état de l’élément.
DÉCISION 6.COM 12

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/12, 

2. Rappelant le chapitre V et les articles 17 et 18 de la Convention,

3. Rappelant en outre le paragraphe 26 des Directives opérationnelles,

4. Crée un organe consultatif chargé d’examiner, en 2012, les propositions d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, les propositions d’inscription sur le Registre de meilleures pratiques et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, et adopte ses termes de référence tels que présentés dans l’annexe de cette décision, conformément à l’article 20 de son Règlement intérieur ;

5. Nomme les experts et ONG accréditées suivants membres de l’Organe consultatif :

Experts indépendants

1. Egil Sigmund Bakka, Norvège

2. Rusudan Tsurtsumia, Géorgie

3. Soledad Mujica, Pérou

4. Rahul Goswami, Inde

5. Claudine-Augée Angoué, Gabon

6. Abderrahman Ayoub, Tunisie

ONG accréditées

7. Maison des cultures du monde (NGO-90098), France 

8. Conseil international de la musique traditionnelle (NGO-90009), Slovénie 

9. Centro de Trabalho Indigenista – CTI (NGO-90174), Brésil

10. Centre for Research, Support and Development of Culture (A&C) (NGO-90131), Viet Nam 
11. African Cultural Regeneration Institute – ACRI (NGO-90119), Kenya

12. جمعية لقاءات للتربية والثقافات /Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures
(NGO-90074), Maroc 
ANNEXE
	Termes de référence de l’Organe consultatif chargé d’examiner les candidatures
pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre
de meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis

	L’Organe consultatif

	1.
	Est composé de six experts indépendants et de six ONG accréditées, sélectionnés en tenant compte d’une représentation géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel ; 

	2. 
	Élit son président et, si nécessaire, son rapporteur ;  

	3.
	Se réunit en séance privée conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité ;

	4.
	Est chargé d’examiner les candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Il inclut, en particulier, dans son examen :

	
	(a)
	une analyse de la conformité des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente avec les critères d’inscription énoncés au chapitre I.1 des Directives opérationnelles, y compris une analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde, et une analyse du risque de disparition, comme indiqué au paragraphe 27 des Directives opérationnelles ;

	
	(b)
	une analyse de la conformité des propositions pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde avec les critères de sélection, énoncés au chapitre I.3 des Directives opérationnelles ;

	
	(c)
	une analyse de la conformité des demandes d’assistance internationale avec les critères de sélection énoncés au chapitre I.4 des Directives opérationnelles ;

	
	(d)
	une recommandation au Comité d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste de sauvegarde urgente ; de sélection ou de non-sélection de la proposition pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde; d’approbation ou de non-approbation de la demande d’assistance internationale ; 

	5.
	Fournit au Comité un aperçu général de tous les dossiers et un rapport sur l’examen qu’il a effectué ;

	6.
	Cesse d’exister après soumission au Comité à sa septième session de son rapport sur l’examen des dossiers de candidature que le Comité évaluera en 2012. 


 DÉCISION 6.COM 13

Le Comité,

1. Rappelant l’article 16 de la Convention,
2. Rappelant également les articles 2, 13, 17 et 25 à 32 des Directives opérationnelles relatives à l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, 
3. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/13 et corrigendum et addendum et les dossiers de candidature soumis par les États parties respectifs, 

4. Se félicite de la possibilité de renvoyer des candidatures aux États parties soumissionnaires quand des informations importantes font défaut pour l’examen et l’évaluation, et encourage les États parties à profiter pleinement de l’occasion qui leur est offerte d’améliorer leurs candidatures ;
5. Invite les États parties, lors de l’élaboration des candidatures, à prendre dûment compte des observations et suggestions offertes par cet Organe subsidiaire et ses prédécesseurs et de s’efforcer de présenter des candidatures de la plus haute qualité, fournissant toutes les informations nécessaires à un examen et une évaluation adéquats des dossiers et pour leur future promotion ; 
6. Considère que chaque candidature devrait constituer un document unique et original, et rappelle aux États soumissionnaires que la duplication de texte d’une autre candidature ou l’utilisation de texte précédemment publié sans référence appropriée n’est pas acceptable ;
7. Prend note que les États parties, l’Organe subsidiaire et le Comité gagnent continuellement en expérience dans la mise en œuvre de la Convention et que les normes d’interprétation évolueront nécessairement, mais décide que les examens et les évaluations futures devraient néanmoins maintenir une cohérence, dans la mesure du possible, avec des conclusions et décisions précédentes de l’Organe subsidiaire et du Comité ;
8. Considère que les recommandations des Organes subsidiaires précédents devraient être autant que possible prises en compte lors de l’évaluation de dossiers de candidature lors de la resoumission de ces dossiers à l’avenir ;

9. Souligne que les dossiers renvoyés seront évalués et examinés par l’Organe subsidiaire et le Comité lors d’un cycle ultérieur, uniquement à l’égard des critères non satisfaits, étant entendu que les paragraphes concernant les critères satisfaits pourraient rester inchangés ;
10. Prend note en outre de l’importance de proposer et d’inscrire des éléments qui ne sont ni trop généraux et englobant tout, ni trop semblables à des éléments déjà inscrits sur la Liste représentative ;
11. Souligne que les candidatures à la Liste représentative devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein du (des) territoire(s) de(s) l’(les) État(s) soumissionnaire(s), tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leur(s) territoire(s), et décide en outre que les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États ;
12. Invite en outre les États parties à prendre en compte les objectifs complémentaires de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, et de s’assurer que les candidatures sont soumises à la liste appropriée, tout en rappelant la possibilité pour un État partie, prévue au paragraphe 38 des Directives opérationnelles, de demander le transfert d’un élément d’une liste à l’autre ;
13. Encourage les États parties à soumettre des candidatures multinationales tout en reconnaissant la complexité qu’elles présentent pour les États parties collaborant et les communautés ;
14. Réaffirme que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de l’identification, de l’inventaire, de la préparation, de l’élaboration et de la soumission de candidatures, dans la promotion de la visibilité du patrimoine culturel immatériel, la prise de conscience de son importance et dans la mise en œuvre de mesures de sauvegarde ;
15. Souligne que ce sont les communautés, les groupes et le cas échéant les individus qui devraient être les bénéficiaires principaux de l’inscription d’un élément sur la Liste représentative, de la visibilité accrue et des retombées qui peuvent en découler.
DÉCISION 6.COM 13.1

Le Comité

1. Prend note que le Bélarus a proposé la candidature du Shapavalstva (fabrication du feutre) et du Katrushnitski Lemezen’ : artisanat traditionnel et jargon unique des artisans du feutre bélarussiens en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : 

Le Shapavalstva est une méthode traditionnelle de fabrication d’objets en feutre de laine de mouton, tels que bottes, chapeaux, moufles, vestes et pardessus. Les détenteurs de cette tradition sont une trentaine de fabricants de feutre dans le district de Dribin, dans la région de Mogilev, au Bélarus. Les chaussures fabriquées selon cette méthode à partir de laine de mouton naturelle ne se déforment pas, chauffent les articulations et aident à lutter contre les rhumatismes. La laine est en outre riche en lanoline, laquelle guérit les plaies et les fractures. Elle est obtenue sans blesser les animaux et ne subit aucun traitement chimique. Cet artisanat est transmis dans un jargon de métier unique, appelé Katrushnitski Lemezen’, que l’on ne trouve qu’au sein de cette communauté de fabricants de feutre. Son lexique contient environ un millier de mots et inclut non seulement des définitions d’instruments et de gestes professionnels, mais aussi du vocabulaire appartenant au quotidien, des symboles de phénomènes naturels, des expressions de sentiments et des définitions de l’espace et du temps. Les savoir-faire et secrets du Shapavalstva sont transmis de génération en génération au sein des familles. Les artisans locaux associent leur famille et leurs petits-enfants à la fabrication des articles en feutre qu’ils vendent ensuite sur le marché. La tradition du Shapavalstva est également soutenue par le musée local qui a compilé une base de données historiques sur cet artisanat et qui accueille l’Association Shapaval, un atelier pour les enfants et un atelier de fabrication de feutre.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00537, le Shapavalstva (fabrication du feutre) et le Katrushnitski Lemezen’ : artisanat traditionnel et jargon unique des artisans du feutre bélarussiens satisfont aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.3 :
Les efforts de sauvegarde sont entrepris par les communautés, et l’engagement des détenteurs, des collectivités et de l’État partie est démontré ;

R.4 :
Les fabricants de feutre, l’Association des shapavals de Dribin, le Musée d’histoire et d’ethnographie de Dribin, le Ministère de la culture et les autorités locales et nationales ont participé activement au processus de candidature et ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
À la demande de la communauté, l’élément a été inclus en 2010 dans la Liste des valeurs historiques et culturelles de la République de Bélarus, administrée par le Ministère de la culture.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères R.1 et R.2 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.1 :
Des informations supplémentaires seraient nécessaires pour identifier clairement la portée de l’élément, les rôles et les caractéristiques spécifiques de ses praticiens, ses fonctions sociales et culturelles, les modes actuels de transmission de son savoir-faire et les raisons pour lesquelles une communauté le considère comme faisant partie de son patrimoine culturel ;

R.2 :
La candidature souligne les avantages commerciaux de l’inscription, mais ne fournit pas d’informations suffisantes sur la façon dont l’inscription de l’élément contribuera à assurer une large visibilité du patrimoine culturel immatériel ou à encourager le dialogue interculturel, ou comment les risques de sur-commercialisation seraient atténués.

4. Décide de renvoyer la candidature du Shapavalstva (fabrication du feutre) et du Katrushnitski Lemezen’ : artisanat traditionnel et jargon unique des artisans du feutre bélarussiens à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant les critères R.1 et R.2.

DÉCISION 6.COM 13.2

Le Comité

1. Prend note que la Belgique a proposé la candidature du répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain est un rite de passage de la vie de l’homme centré sur les dix années qui précèdent son cinquantième anniversaire. Pour les hommes qui vivent à Louvain, en Belgique, ou dans les environs, un voyage d’activités socioculturelles et philanthropiques commence à quarante ans avec la formation d’une classe d’âge et atteint son point culminant à cinquante ans, le jour de la Saint-Abraham, avec une célébration sur la place centrale de la ville, autour de la statue du prophète Abraham. Chaque classe d’âge, qui choisit sa médaille, son drapeau et son uniforme, est prise en charge par un « parrain » appartenant à une classe d’âge formée dix ans plus tôt. Les membres font la fête et embrassent la vie pendant dix ans et au-delà. Une classe d’âge ne disparaît que quand son dernier membre meurt. Les classes d’âge se caractérisent par des valeurs intergénérationnelles d’ouverture, d’amitié, de solidarité et de dévouement pour leur classe d’âge et pour la ville. Les différences d’origine, de rang ou de statut social n’ont pas d’importance, pas plus que les convictions politiques, philosophiques ou religieuses. Les seules conditions pour participer sont d’être un homme et d’être né la même année. Les femmes participent de plus en plus comme marraines et supporters. Le rituel stimule l’identité et le sentiment de continuité tant pour la ville que pour les membres ; il est devenu un part importante de la culture urbaine de Louvain. Il existe à ce jour cinquante-quatre classes d’âge.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00404, le répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmises de génération en génération, les pratiques sociales des classes d’âge constituent une partie importante de la vie urbaine et sont reconnues comme patrimoine culturel immatériel, non seulement par leurs membres, mais aussi par le reste de la communauté de Louvain ;

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et au renforcement du dialogue interculturel sur les pratiques sociales urbaines et les pratiques des classes d’âge dans le reste du monde ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde en cours et proposées démontrent l’engagement de la communauté et des autorités locales pour assurer la viabilité des classes d’âge et de leurs pratiques rituelles ;

R.4 :
La candidature reflète la participation large et active des membres de la communauté ainsi que leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
À la demande de la communauté, le répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain a été inclus en 2009 dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la Flandre, Belgique, administré par l’Agence Arts et Patrimoine de la Communauté flamande.

3. Inscrit le répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.3

Le Comité

1. Prend note que la Chine a proposé la candidature du théâtre d’ombres chinoises en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le théâtre d’ombres chinois est une forme de théâtre, accompagné de musique et de chants, qui met en scène des silhouettes de personnages pittoresques en cuir ou en papier. Manipulées par des marionnettistes à l’aide de tiges, ces personnages créent l’illusion d’images mobiles projetées sur un écran formé par un tissu translucide tendu et éclairé à l’arrière. Parmi les artistes du théâtre d’ombre d’âge avancé, beaucoup sont capables de représenter des douzaines de pièces traditionnelles qui sont transmises oralement ou que l’on trouve sous forme écrite. Ils maîtrisent des techniques particulières telles que le chant improvisé, la voix de fausset, la manipulation simultanée de plusieurs marionnettes et la capacité de jouer de divers instruments de musique. De nombreux marionnettistes taillent également les marionnettes dans du bois ; ces dernières peuvent avoir entre douze et vingt-quatre articulations mobiles. Le théâtre d’ombres est joué par des grandes troupes de sept à neuf marionnettistes ainsi que par des troupes plus petites de deux à cinq personnes, principalement pour le divertissement ou les rituels religieux, les mariages et les funérailles, ainsi que d’autres occasion spéciales. Certains marionnettistes sont des professionnels, tandis que d’autres sont des amateurs qui se produisent pendant les saisons de ralentissement des activités agricoles. Les savoir-faire associés sont transmis dans les familles, au sein des troupes et de maître à élève. Le théâtre d’ombres chinois transmet également des informations telles que l’histoire culturelle, les croyances sociales, les traditions orales et les coutumes locales. Il diffuse les connaissances, défend les valeurs culturelles et divertit la communauté, en particulier les jeunes.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00421, le théâtre d’ombres chinoises satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le théâtre d’ombres chinoises est une performance artistique traditionnelle transmise de génération en génération et dispose d’un large répertoire de pièces de théâtre et des chansons ;

R.2 :
L’inscription du théâtre d’ombres chinoises sur la Liste représentative pourrait contribuer à promouvoir le dialogue entre les cultures, contribuer à accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel et témoigner de la créativité humaine ;

R.3 :
La candidature illustre la participation des détenteurs de la tradition, associations et collectivités dans l’élaboration et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde présentes et futures ;

R.4 :
Le théâtre d’ombres chinoises a été proposé pour inscription avec la coopération des détenteurs de traditions, des groupes locaux et des autorités compétentes et la candidature présente leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Le théâtre d’ombres chinoises a été inclus en 2006 et 2008 sur la Liste nationale du patrimoine culturel immatériel, administrée par le Département du patrimoine culturel immatériel du Ministère de la culture.

3. Inscrit le théâtre d’ombres chinoises sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
DÉCISION 6.COM 13.4

Le Comité

1. Prend note que la Chine a proposé la candidature du Zhusuan chinois, connaissances et pratiques du calcul arithmétique au boulier en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : 

Le Zhusuan chinois est la connaissance et la pratique du calcul mathématique par déplacement de boules sur un boulier. Le boulier est en bambou ou en bois ; de forme rectangulaire, il est divisé horizontalement en deux cases avec une rangée de cinq boules (une dans la case supérieure et quatre dans la case inférieure). Chaque boule de la case supérieure a une valeur de cinq, tandis que les boules de la case inférieure ont chacune une valeur de un. Un boulier type possède entre treize et dix-neuf rangées de boules. Les praticiens du Zhusuan peuvent effectuer diverses opérations mathématiques : additions, soustractions, multiplications, divisions, calculs exponentiels et équations plus complexes. Les formules du Zhusuan sont des comptines faciles à apprendre qui énoncent les règles de calcul et résument les méthodes de calcul. Le Zhusuan a joué un rôle crucial dans la préservation et la promotion du patrimoine. Avec un peu d’entraînement, les débutants peuvent faire du calcul mental rapide et les praticiens chevronnés développent une grande agilité d’esprit. Le Zhusuan est transmis de génération en génération par enseignement oral. La Chine et de nombreux autres pays ont des clubs et associations de Zhusuan qui se chargent d’enseigner, de faire des recherches et d’organiser des concours.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00426, le Zhusuan chinois, connaissances et pratiques du calcul arithmétique au boulier satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit : 

R.1 :
Le Zhusuan chinois est considéré comme un symbole culturel de l’identité chinoise ainsi qu’un outil pratique qui se transmet de génération en génération ;

R.2 :
L’inscription du Zhusuan chinois sur la Liste représentative pourrait contribuer à renforcer la visibilité du patrimoine culturel immatériel ;

R.3 :
Les efforts actuels pour protéger et promouvoir le Zhusuan chinois sont décrits et les mesures de sauvegarde proposées sont soutenues par l’État partie et les organisations concernées ;

R.4 :
L’élément a été soumis avec la participation active des détenteurs, des érudits, des organisations et des autorités régionales et nationales, et leur consentement libre, préalable et éclairé est démontré.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait : 

R.5 :
L’État est prié de fournir des informations supplémentaires pour démontrer que l’élément est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention, conformément au critère R.5 du paragraphe 2 des Directives opérationnelles.

4. Décide de renvoyer la candidature du Zhusuan chinois, connaissances et pratiques du calcul arithmétique au boulier à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5, en vue de leur réexamen et d’une éventuelle inscription de l’élément par le Comité lors d’un cycle ultérieur. 

DÉCISION 6.COM 13.6

Le Comité

1. Prend note que la Chine a proposé la candidature du Raosanling, un espace culturel ritualisé du peuple Bai à Dali en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :
Le Raosanling est une fête et un rituel culturel de trois jours du groupe ethnique des Bai de Dali, dans la province du Yunnan, en Chine. Le nom fait référence au système synthétisé de religion et de croyance comprenant le bouddhisme, le taoïsme, la vénération de Benzhu (divinités locales) et le culte des ancêtres, traditionnellement centré sur trois lieux sacrés du bassin du lac Erhai : le temple bouddhiste de Chongsheng, le temple de Qingdon Benzhu, et le temple Erhe Benzhu. Du 23e au 25e jour du quatrième mois lunaire, des milliers de Bai quittent leurs communautés pour se rendre, en marchant jour et nuit, jusqu’aux trois lieux sacrés pour offrir des sacrifices aux dieux protecteurs du village. Pour cette célébration de la nature, ils arborent des chapeaux décorés de fleurs, symboles de récoltes abondantes, dessinent des motifs en forme de soleil sur leur front et portent des gourdes, symboles de fertilité. Dans chaque village, dans chaque temple, dans les bois et le long des rivières, des groupes d’hommes et de femmes dansent et chantent des ballades et chants populaires. La fête est également l’occasion pour les hommes de faire la cour aux femmes : danseurs et chanteurs paillards célèbrent la procréation humaine. Faisant fi du statut social, de la richesse ou de l’appartenance clanique, le Raosanling symbolise la communication d’égal à égal et une coexistence harmonieuse entre l’homme et la nature, l’homme et les dieux, et entre les être humains eux-mêmes.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00427, le Raosanling, un espace culturel ritualisé du peuple Bai à Dali satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmis de génération en génération, le Raosanling est un événement rituel et festif intégrant diverses expressions culturelles, qui unit les communautés du peuple Bai et insiste sur la coexistence des êtres humains et la nature et des êtres humains et leurs dieux ;

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel, tout en promouvant le dialogue interculturel et le respect mutuel entre groupes et communautés qui pratiquent des événements festifs semblables ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde actuelles et proposées mettent en évidence les efforts de la communauté, de concert avec les autorités locales et l’État, afin de promouvoir la transmission du Raosanling et de maintenir sa viabilité ;

R.4 :
La candidature a été élaborée avec la participation de la communauté et contient des preuves de son consentement libre, préalable et éclairé. 

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait :

R.5 :
L’État est prié de fournir des informations supplémentaires pour démontrer que l’élément est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention, conformément au critère R.5 du paragraphe 2 des Directives opérationnelles.
4. Décide de renvoyer la candidature du Raosanling, un espace culturel ritualisé du peuple Bai à Dali à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5, en vue de leur réexamen et d’une éventuelle inscription de l’élément par le Comité lors d’un cycle ultérieur.
DÉCISION 6.COM 13.9

Le Comité

1. Prend note que la Colombie a proposé la candidature du savoir traditionnel des chamanes jaguars de Yuruparí en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Les structures mythiques et cosmologiques qui constituent le savoir traditionnel des chamanes jaguars de Yuruparí représentent le patrimoine culturel de nombreux groupes ethniques établis le long de la rivière Pirá Paraná, dans le sud-est de la Colombie, dans le département de Vaupés. Selon la sagesse ancestrale, le Pirá Paraná est le centre d’un vaste espace appelé territoire des jaguars de Yuruparí, dont les sites sacrés contiennent une énergie spirituelle vitale qui nourrit tous les êtres vivants du monde. Les chamanes jaguars suivent un calendrier de rituels cérémoniels basés sur leur savoir traditionnel sacré, pour rassembler la communauté, guérir, prévenir les maladies et revitaliser la nature. Les rituels comprennent des chants et danses qui embellissent le processus de guérison. L’énergie vitale et le savoir traditionnel des chamanes auraient été hérités d’un Yuruparí mythique tout-puissant, un anaconda qui vivait en tant que personne et qui est incarné par des trompettes sacrées et vénérées, fabriquées dans du bois de palmier. Chaque groupe ethnique possède ses propres trompettes de Yuruparí qui sont au cœur du rituel de Hee Biki. Lors de ce rituel extrêmement strict, des règles traditionnelles pour préserver la santé des personnes et du territoire sont transmises aux jeunes garçons dans le cadre du rituel d’entrée dans l’âge adulte. Le savoir traditionnel concernant les soins aux enfants, les femmes enceintes et la préparation des aliments est transmis entre femmes.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00574, le savoir traditionnel des chamanes jaguars de Yuruparí satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Intégrées dans la mythologie et la cosmologie des communautés du bassin du fleuve Paraná Pira, les connaissances traditionnelles des chamans jaguar sont transmises de génération en génération et prennent la forme de rituels, de chants et de danses et d’autres pratiques culturelles ;

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait promouvoir le respect de la diversité culturelle et encourager le dialogue concernant les connaissances et les pratiques traditionnelles autochtones ;

R.3 :
Les mesures actuelles et proposées constituent un cadre global de sauvegarde qui reflète l’engagement des communautés et de l’État pour sauvegarder l’élément, y compris des mesures législatives et institutionnelles et des mesures pratiques ;

R.4 :
La candidature a été initiée par les communautés concernées et l’État s’est efforcé d’assurer leur participation large et active ; leur consentement libre, préalable et éclairé est démontré ;

R.5 :
Avec la participation active des communautés concernées, l’élément a été inclus dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de la Colombie, administrée par le Ministère de la culture.

3. Inscrit le savoir traditionnel des chamanes jaguars de Yuruparí sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.10

Le Comité

1. Prend note que la Croatie a proposé la candidature de la pratique du chant et de la musique bećarac de Croatie orientale en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La musique bećarac est un genre populaire en Croatie de l’est qui plonge ses racines dans les cultures de la Slavonie, du Baranja et de la Syrmie. La communication entre ceux qui la pratiquent est essentielle : les solistes échangent leurs lignes vocales, cherchant à se dépasser les uns les autres en inventant, rivalisant, combinant des vers décasyllabiques et en façonnant la mélodie, accompagnés d’un groupe de chanteurs et d’ensembles de tambura. Cette musique, qui véhicule les valeurs de la communauté, permet aussi aux chanteurs d’exprimer des pensées et des sentiments qui pourraient être déplacés s’ils étaient proférés directement ou dans d’autres contextes. Chaque soliste façonne son chant en fonction du contexte, la prestation durant aussi longtemps que la créativité et l’énergie des chanteurs le permettent. Les solistes doivent posséder une voix puissante et un répertoire très étendu de distiques anciens et nouveaux ; ils doivent être à la fois doués, rapides et habiles pour les choisir et les combiner. De nos jours, il y a presque autant d’hommes que de femmes parmi les détenteurs de la tradition. La musique bećarac est très répandue dans les communautés de l’est de la Croatie et continue à s’inscrire dans une pratique vivante : soit dans un contexte totalement informel de pratique de la musique, soit dans le cadre d’événements festifs et de célébrations contemporains. Il existe également de nombreux sous-types de bećarac qui viennent s’ajouter aux particularités introduites par les solistes. La musique bećarac est donc un genre extraordinairement vivant et dynamique qui est recréé à chaque exécution.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00358, la pratique du chant et de la musique bećarac de Croatie orientale satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Recréée de manière dynamique par ses détenteurs au moment de la représentation, la pratique du bećarac est transmise de génération en génération et procure à sa communauté un sentiment d’identité et de continuité ;

R.2 :
L’inscription du bećarac sur la Liste représentative, en tant qu’expression qui dépend de la communication étroite entre ses interprètes, pourrait contribuer notamment au dialogue interculturel, tant dans la région que plus largement ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde en cours et proposées, y compris les publications, le soutien financier et l’hébergement des festivals et des séminaires, indiquent l’engagement des communautés et de l’État pour assurer la protection et la promotion de la tradition bećarac ;

R.4 :
Un nombre important de chanteurs bećarac, d’associations et de clubs culturels ont été contactés et plusieurs d’entre eux ont collaboré à l’élaboration de la candidature et ont démontré leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
La pratique du chant et de la musique bećarac a été incluse en 2007, avec la coopération de la communauté, au Registre des biens culturels de la République de Croatie, administré par le Ministère de la culture.

3. Inscrit la pratique du chant et de la musique bećarac de Croatie orientale sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.11

Le Comité

1. Prend note que la Croatie a proposé la candidature du Nijemo Kolo, ronde dansée silencieuse de l’arrière-pays dalmate en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Nijemo Kolo est pratiqué par des communautés de l’arrière-pays dalmate, dans le sud de la Croatie. Il est dansé en ronde, les danseurs entraînant leurs partenaires féminines dans une suite de pas énergiques et spontanés, le danseur testant publiquement les capacités de sa partenaire, en apparence sans règle définie. Les pas et les figures, souvent vigoureux et impressionnants, dépendent de l’humeur et du désir des participants. Le trait distinctif de cette danse silencieuse en cercle est qu’elle est exécutée sans aucune musique, même si des intermèdes musicaux, vocaux ou instrumentaux, précèdent ou suivent parfois la danse. Le Nijemo Kolo est traditionnellement exécuté lors des carnavals, des foires, des jours de fêtes et des mariages ; c’est un moyen, pour les jeunes femmes et les jeunes hommes, de se rencontrer et de faire connaissance. Les différences d’exécution du Nijemo Kolo d’un village à l’autre sont également un moyen, pour les populations locales, de marquer leur identité. La danse est transmise de génération en génération, bien que cette transmission se fasse de plus en plus dans le cadre de clubs culturels où ses mouvements ont été normalisés. Certains villages de l’arrière-pays dalmate ont toutefois préservé le caractère spontané des pas et des figures. De nos jours, le Nijemo Kolo est surtout dansé par des groupes de danse de villages qui se produisent dans les festivals locaux, régionaux ou internationaux et lors de spectacles locaux, de carnavals ou le jour de la fête du saint patron de leur église paroissiale.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00359, le Nijemo Kolo, ronde dansée silencieuse de l’arrière-pays dalmate satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Traditionnellement pratiqué au quotidien par les communautés de l’arrière-pays dalmate et aujourd’hui dans le cadre des clubs culturels, le Nijemo Kolo fait partie de leur identité ;

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à une prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et encourager le dialogue, particulièrement au sein des communautés qui pratiquent des danses semblables, à la fois au niveau local, national et international ;

R.3 :
Les mesures en vigueur et proposées pour sauvegarder et promouvoir le Nijemo Kolo, tels que les festivals, les activités locales, la recherche et les séminaires, démontrent l’engagement des communautés et de l’État ;

R.4 :
La candidature a été préparée en coopération avec les communautés et les groupes, notamment à travers leurs clubs culturels ; tous ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
En coopération avec la communauté, le Nijemo Kolo a été inclus en 2009 sur le Registre des biens culturels de la République de Croatie, administré par le Ministère de la culture.

3. Inscrit le Nijemo Kolo, ronde dansée silencieuse de l’arrière-pays dalmate sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.12

Le Comité

1. Prend note que Chypre a proposé la candidature des Tsiattista, joutes poétiques en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La poésie orale impromptue, appelée Tsiattista, est une tradition très vivante souvent pratiquée avec un accompagnement de violon ou de luth à l’occasion de « joutes » au cours desquelles un poète-chanteur tente d’en surpasser un autre par des vers adroits, composés de distiques rimés. C’est depuis longtemps un élément populaire des fêtes de mariages, foires et autres célébrations publiques, où des foules enthousiastes encouragent les poètes à se produire. La forme métrique la plus courante est le vers iambique à quinze syllabes dans un distique rimé, mais les poètes peuvent utiliser des vers à huit ou six syllabes, voire neuf. Les tsiattistaes (poètes-chanteurs) les plus populaires font preuve d’esprit, témoignent d’une grande familiarité avec les traditions poétiques et musicales, d’un riche vocabulaire et d’une imagination fertile. Ce sont souvent des hommes de moyens modeste qui ont peu d’éducation et qui transmettent leurs œuvres par enseignement oral ; de nos jours, les poètes sont surtout des hommes âgés, mais des femmes de talent ont récemment commencé à se produire. Les poètes doivent bien connaître le dialecte chypriote, avoir une bonne connaissance de la poésie populaire de Chypre et la capacité d’aller puiser dans les Tsiattista existants et connus de la majorité ; mais surtout, ils doivent être capables d’improviser un nouveau distique sur un thème particulier dans des contraintes de temps très strictes et de répliquer à leur adversaire.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00536, les Tsiattista, joutes poétiques satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Une tradition orale qui met en valeur l’improvisation et la compétition amicale, les Tsiattistas procurent à la communauté chypriote un sentiment d’identité et de continuité ; ils sont reconnus comme faisant partie de son patrimoine culturel immatériel ;

R.2 :
L’inscription des Tsiattista sur la Liste représentative pourrait contribuer à la sensibilisation à l’importance des traditions orales semblables partout dans le monde et par là, promouvoir le dialogue interculturel et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde récentes et futures, qui incluent des festivals et des programmes éducatifs, démontrent clairement l’engagement et les efforts combinés des communautés, de la municipalité de Larnaka et de l’État ;

R.4 :
Le processus de candidature a bénéficié de la participation active et d’un large soutien des groupes concernés, des représentants de la communauté et des praticiens des Tsiattista qui ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Avec la participation active des communautés et des organisations non-gouvernementales concernées, les Tsiattista ont été inclus dans l’Inventaire national du patrimoine immatériel culturel de Chypre, créé par le Centre de recherche chypriote.

3. Inscrit les Tsiattista, joutes poétiques sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.13

Le Comité

1. Prend note que la République tchèque a proposé la candidature de la Chevauchée des Rois dans le sud-est de la République tchèque en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La Chevauchée des Rois a lieu au printemps, dans le cadre des traditions de la Pentecôte, dans les villes de Hluk et Kunovice ainsi que dans les villages de Skoronice et Vlčnov. Un groupe de jeunes hommes traversent le village en procession cérémonielle. La chevauchée est précédée de chanteurs, suivis de garçons d’honneur qui portent des sabres dégainés pour garder le Roi, un jeune garçon dont le visage est partiellement caché et qui tient une rose dans la bouche ; vient ensuite le reste de la cavalcade royale. Le Roi et les garçons d’honneur sont vêtus de costumes cérémoniels de femmes, tandis que les autres cavaliers portent des tenus d’hommes. L’entourage, qui monte des chevaux décorés, s’arrête pour chanter de courts vers qui commentent sur le mode humoristique le caractère et la conduite des spectateurs. Les chanteurs reçoivent pour leurs chants des dons qu’ils mettent soit dans une tirelire, soit directement dans les bottes des cavaliers. Après quelques heures de chevauchée, l’escorte du Roi rentre chez elle et se retrouve le soir pour une petite fête, avec musique et danse, dans la maison du Roi. Les pratiques et responsabilités de la Chevauchée des Rois sont transmises de génération en génération. Les décorations traditionnelles en papier qui ornent les chevaux et, en particulier, les costumes cérémoniels sont faits par les femmes et les fillettes qui connaissent les techniques, couleurs et motifs propres à chaque village.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00564, la Chevauchée des Rois dans le sud-est de la République tchèque satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Rituel symbolique de passage pour les jeunes garçons célibataires, la Chevauchée des Rois est un événement qui renforce la cohésion sociale et qui est reconnu par la communauté comme partie de son patrimoine culturel immatériel ;

R.2 :
L’inscription de la Chevauchée des Rois sur la Liste représentative pourrait susciter davantage l’intérêt pour des pratiques rituelles semblables dans des pays limitrophes, contribuant ainsi à promouvoir la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées reflètent l’engagement de la communauté, des musées et des instituts, des administrations locales et de l’État partie pour le maintien de cette expression culturelle ;

R.4 :
La candidature démontre la participation enthousiaste et active de toute la communauté à son élaboration et contient son consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Avec le consentement des communautés locales, la Chevauchée des Rois a été inscrite en 2009 sur la Liste des biens immatériels des arts traditionnels et populaires de la République tchèque, administrée et gérée par l’Institut national de la culture populaire.

3. Inscrit la Chevauchée des Rois dans le sud-est de la République tchèque sur la Liste représentative du patrimoine immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.14
Le Comité

1. Prend note que la France a proposé la candidature de l’équitation de tradition française en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :
L’équitation de tradition française est un art de monter à cheval ayant comme caractéristique de mettre en relief une harmonie des relations entre l’homme et le cheval. Les principes et processus fondamentaux de l’éducation du cheval sont l’absence d’effets de force et de contraintes ainsi que des demandes harmonieuses de l’homme respectant le corps et l’humeur du cheval. La connaissance de l’animal (physiologie, psychologie et anatomie) et de la nature humaine (émotions et corps) est complétée par un état d’esprit alliant compétence et respect du cheval. La fluidité des mouvements et la flexibilité des articulations assurent que le cheval participe volontairement aux exercices. Bien que l’équitation de tradition française soit exercée dans toute la France et ailleurs, la communauté la plus connue est le Cadre Noir de Saumur, basé à l’École nationale d’équitation. Le dénominateur commun des cavaliers réside dans le souhait d’établir une relation étroite avec le cheval, dans le respect mutuel et visant à obtenir « la légèreté ». La coopération entre générations est solide, empreinte de respect pour l’expérience des cavaliers plus anciens et riche de l’enthousiasme des plus jeunes. La région de Saumur est également le foyer des enseignants, des éleveurs, des artisans (selliers, bottiers), des services vétérinaires et des maréchaux ferrants. De fréquentes présentations publiques et des galas donnés par le Cadre Noir de Saumur contribuent à assurer la visibilité de l’équitation de tradition française.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00440, l’équitation de tradition française satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
L’équitation de tradition française allie connaissances et compétences équestres ; transmises de génération en génération, elles sont reconnues par la communauté des cavaliers comme faisant partie de son patrimoine culturel ;
R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à renforcer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel, notamment parmi les praticiens d’une tradition similaire ailleurs ; 

R.3 :
Les mesures en vigueur et celles envisagées pour assurer la sauvegarde de l’équitation française incluent des recherches scientifiques, des galas et des manifestations publiques, des tournées mondiales du Cadre noir ainsi que la sensibilisation ; 

R.4 :
La candidature a été préparée avec la participation de la communauté équestre des cavaliers et comporte la preuve du consentement libre, préalable et éclairé des maîtres cavaliers du Cadre Noir ; 

R.5 :
L’équitation de tradition française : le Cadre Noir de Saumur est inscrit dans l’Inventaire du patrimoine culturel immatériel de la France, administré par le Ministère de la culture et de la communication. 

3. Inscrit l’équitation de tradition française sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

DÉCISION 6.COM 13.16 

Le Comité

1. Prend note que l’Inde a proposé la candidature du chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : 

Dans les monastère et villages de la région du Ladakh, les lamas (prêtres) bouddhistes chantent les textes sacrés illustrant l’esprit, la philosophie et les enseignements du Bouddha. Deux formes de bouddhisme sont pratiquées au Ladakh – le Mahayana et le Vajrayana – et il existe quatre grandes sectes : Nyngma, Kagyud, Shakya et Geluk. Chaque secte a plusieurs formes de chant, pratiquées lors des rituels du cycle de vie et les jours importants des calendriers bouddhiste et agraire. Le chant est exécuté pour le bien-être spirituel et moral du peuple, pour la purification et la paix de l’esprit, pour appaiser la colère des mauvais esprits ou pour invoquer la bénédiction de divers bouddhas, bodhisattvas, déités et rinpochés. Il est pratiqué en groupe, soit assis à l’intérieur, soit accompagné de danses dans la cour du monastère ou d’une maison particulière. Les moines portent des costumes spéciaux et font des gestes de la main (mudras) qui représentent l’être divin du Bouddha, tandis que des instruments tels que clochettes, tambours, cymbales et trompettes apportent musicalité et rythme au chant. Des acolytes sont formés sous la direction rigoureuse de moines plus âgés ; ils récitent fréquemment les textes jusqu’à ce qu’ils soient mémorisés. Les chants sont pratiqués tous les jours dans le hall d’assemblée du monastère où ils font office de prière aux déités pour la paix dans le monde et pour le développement personnel des praticiens.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00335, le chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le chant bouddhique est une pratique culturelle répandue dans la région du Ladakh, non seulement dans les monastères où les moines chantent chaque jour, mais également parmi les villageois qui récitent ces chansons à des occasions particulières ; 

R.2 :
L’inscription du chant bouddhique sur la Liste représentative pourrait encourager le dialogue entre les communautés par la diffusion de messages de paix et de respect mutuel, et ainsi aider à enrichir la diversité culturelle ; 

R.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées ont pour but de documenter et de diffuser le savoir sur le chant bouddhique et d’améliorer les conditions de vie des moines afin qu’ils puissent transmettre la pratique aux jeunes générations ; 

R.4 :
Cinq monastères du Ladakh ainsi que les autorités gouvernementales et les organisations non gouvernementales ont participé au processus de préparation de la candidature ; le consentement libre, préalable et éclairé des moines est démontré. 

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait :

R.5 :
L’État est prié de fournir des informations supplémentaires pour démontrer que l’élément est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention, conformément au critère R.5 du paragraphe 2 des Directives opérationnelles. 

4. Décide de renvoyer la candidature du chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5. 

DÉCISION 6.COM 13.17 

Le Comité

1. Prend note que l’Inde a proposé la candidature du Chaar Bayt, une tradition musulmane de poésie orale lyrique de l’Uttar Pradesh, du Madhya Pradesh et du Rajasthan, Inde en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : 

Le Chaar Bayt est un genre de poésie lyrique exécuté par les hommes des communautés musulmanes des États du Rajasthan, du Madhya Pradesh et de l’Uttar Pradesh. Originaire du monde arabe et rapporté en Inde par les soldats afghans employés dans les États princiers, le Chaar Bayt se présente comme des séquences de quatre quatrains avec rimes terminales. Les vers sont chantés dans une tonalité aiguë, accompagnés du rythme rapide du duff (un instrument de percussion en peau). Les groupes chantent lors de soirées et s’affrontent en échangeant des vers. Chaque groupe a un poète qui s’assoit avec le groupe et écrit sur place de nouveaux vers, dans différentes langues, notamment la langue awadhi locale, l’urdu et le perse. Les séances de chant, qui nécessitent un grand engagement et une participation active, ont lieu à l’occasion des fêtes et peuvent se prolonger tard dans la nuit. Les chants du Chaar Bayt avaient à l’origine pour thèmes la guerre, les défis physiques et la nostalgie à l’égard des êtres chers. Des paroles romantiques et des chants de dévotion concernant les problèmes sociopolitiques contemporains font aujourd’hui partie du répertoire, ainsi que des chants sur le dieu hindou Krishna et la fête de Holi. Néanmoins, l’aspect martial du Chaar Bayt survit sous la forme de matches de lutte, car souvent le chef du groupe de chant est également l’entraîneur de jeunes lutteurs. C’est une tradition qui allie les dimensions martiales et musicales, physiques et intellectuelles.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00336, le Chaar Bayt, une tradition musulmane de poésie orale lyrique de l’Uttar Pradesh, du Madhya Pradesh et du Rajasthan, Inde satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit : 

R.1 :
Naguère chanté pour entretenir le moral des soldats, le Chaar Bayt conserve ses caractéristiques compétitives sous forme de versets improvisés, interprétés avec polyvalence par les membres des communautés musulmanes de plusieurs États de l’Inde comme une marque de leur identité et un legs de leur maîtrise de la poésie dans différentes langues ;

R.2 :
Emblème du syncrétisme culturel de l’Inde, le Chaar Bayt réunit les contributions de différentes communautés religieuses ; son inscription sur la Liste représentative pourrait aider à promouvoir le respect, la tolérance, le dialogue et l’harmonie entre elles ;

R.3 :
Plusieurs mesures de sauvegarde, centrées sur le renforcement de la visibilité du Chaar Bayt, sont proposées ; les chanteurs ont eux-mêmes initié des programmes éducatifs pour assurer la continuité dans la transmission ;

R.4 :
Des praticiens de renom du Chaar Bayt ont été associés au processus d’élaboration de la candidature et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait :

R.5 :
L’État est prié de fournir des informations supplémentaires pour démontrer que l’élément est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention, conformément au critère R.5 du paragraphe 2 des Directives opérationnelles. 
4. Décide de renvoyer la candidature du Chaar Bayt, une tradition musulmane de poésie orale lyrique de l’Uttar Pradesh, du Madhya Pradesh et du Rajasthan, Inde à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5. 

DÉCISION 6.COM 13.18 

Le Comité

1. Prend note que l’Inde a proposé la candidature du Kolam, dessins et motifs rituels ornant les seuils des maisons au Tamil Nadu, Inde en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Chaque jour, les femmes hindoues du sud de l’Inde se lèvent à l’aurore pour dessiner des motifs complexes sur le seuil de leur maison, créant des labyrinthes de poudre de riz blanche pour prendre au piège les esprits maléfiques. Ce geste est un appel aux bénédictions des déités hindoues, en particulier Lakshmi, déesse de la richesse et de la prospérité. Les dessins du Kolam exigent une terre propre et compacte, préparée avec un peu d’eau mélangée à de la bouse de vache. L’artiste dessine un réseau aux espaces réguliers à l’aide de points ou de traits, puis fait couler la poudre de riz à l’aide de ses index pour tracer les lignes du Kolam. Ces dessins, réalisés à main levée, se caractérisent par des motifs symétriques et parfaitement géométriques. Il existe dans la mémoire culturelle un vaste répertoire de motifs, notamment des abstractions mathématiques, des motifs floraux, des oiseaux, des animaux, des papillons et des serpents entrelacés. La poudre de riz sert ensuite de nourriture pour les fourmis et autres insectes, créant un lien écologique avec la nature. Le Kolam marque les fêtes, les saisons et les événements importants de la vie des femmes, comme la naissance, les premières règles et le mariage. Les dessins indiquent une sphère d’énergie féminine positive qui agit à la fois sur l’espace domestique intérieur et sur le monde extérieur. Transmise de mère en fille, la tradition du Kolam est constamment recréée par elles en fonction de leur environnement et de leur interaction avec la nature.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00341, le Kolam, dessins et motifs rituels ornant les seuils des maisons au Tamil Nadu, Inde satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Les formes et les significations du Kolam sont transmises de mère en fille et la tradition conserve son importance comme partie de la vie quotidienne ;

R.2 :
L’inscription du Kolam sur la Liste représentative pourrait aider à promouvoir la diversité culturelle et la valorisation de la créativité humaine en démontrant l’interprétation artistique des principes de conception mathématique et géométrique ;

R.3 :
La candidature atteste d’un nombre de mesures de sauvegarde centrées essentiellement sur les efforts pour documenter les diverses formes et sensibiliser le public à l’art du Kolam ;

R.4 :
La communauté Kolam a salué le processus de candidature et y a pleinement coopéré ; la candidature inclue son consentement libre, préalable et éclairé.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait :

R.5 :
L’État est prié de fournir des informations supplémentaires pour démontrer que l’élément est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention, conformément au critère R.5 du paragraphe 2 des Directives opérationnelles.

4. Décide de renvoyer la candidature du Kolam, dessins et motifs rituels ornant les seuils des maisons au Tamil Nadu, Inde à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5.

DÉCISION 6.COM 13.19 

Le Comité

1. Prend note que l’Inde a proposé la candidature de la musique et la connaissance de l’instrument à cordes Veena en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La Veena est un instrument à cordes pincées, qui possède le plus souvent quatre cordes principales et trois cordes de ronronnement et deux calebasses en guise de résonateurs. Les changements de forme, de structure et de fonctions de l’instrument à travers les âges sont à l’origine d’une grande diversité, chaque style étant transmis par sa propre ligne de tradition. Il existe aujourd’hui plusieurs types différents de Veena, notamment : la rudra veena et la vichitra veena dans le nord de l’Inde, la tanjauri veena et la gottuvadyam dans le sud. Toutes sont accompagnées rythmiquement par des tambours : pakhawaj et tabla dans le nord, mridangam dans le sud. Le son de la vichitra veena et de la gottuvadyam est enrichi par les vibrations de cordes sympathiques. Les joueurs de Veena sont également des chanteurs chevronnés qui apprennent par cœur les compositions. La musique et les connaissances sont transmis par un système familial, selon une tradition strictement orale, sans support textuel ni enregistré. La Veena, qui est l’un des symboles les plus sacrés de l’Inde, est associée à Saraswati, déesse de la sagesse et de la connaissance. Des motifs de fleurs, de dieux et de déesses ornent le corps de l’instrument qui arbore des bordures en ivoire et en argent. Chaque instrument est fabriqué à la main par des artisans experts dans leur art et prend six à huit mois.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00353, la musique et la connaissance de l’instrument à cordes Veena satisfont aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
La connaissance et l’utilisation de la Veena ont été transmises de maître à disciple depuis des générations, tout en évoluant constamment et en renforçant la cohésion sociale et le sens de continuité à travers l’Inde ;

R.2 :
L’inscription de la Veena et de sa musique sur la Liste représentative pourrait contribuer à encourager le dialogue entre les générations et à stimuler la créativité chez les jeunes en montrant la diversité au sein du patrimoine culturel immatériel ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde comprennent l’organisation de festivals, le développement de programmes de formation, la promotion de recherches académiques sur la Veena et sa musique ; l’octroi de bourses individuelles aux joueurs de la Veena et un soutien financier aux artisans de la Veena ;

R.4 :
Le processus de candidature a bénéficié de la participation des joueurs de la Veena, des artisans et des chercheurs qui ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait :

R.5 :
L’État est prié de fournir des informations supplémentaires pour démontrer que l’élément est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention, conformément au critère R.5 du paragraphe 2 des Directives opérationnelles.

4. Décide de renvoyer la candidature de la musique et la connaissance de l’instrument à cordes Veena à l’État partie soumissionnaire et l’invite à la resoumettre à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5.

DÉCISION 6.COM 13.20 

Le Comité

1. Prend note que l’Inde a proposé la candidature du Sankirtan, chants rituels, tambours et danses du Manipur en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Sankirtan, pratiqué dans l’État du Manipur et d’autres régions du nord-est de l’Inde, est un ensemble de chants narratifs et de danses qui s’inscrit dans le cadre de rituels et de cérémonies sacro-saints. Pour les Manipuris, le Sankirtan est la forme visible de la divinité. Cet art est pratiqué dans un mandala (espace circulaire) à l’intérieur d’un mandapa (pavillon) rattaché à un temple ou érigé dans une cour, le public étant assis dans un espace désigné selon des règles bien définies. Le Sankirtan est généralement chanté sur un ton aigu, avec un accompagnement de tambours et de cymbales dont l’artiste joue tout en dansant. La plupart du temps, il y a deux joueurs de tambour, entourés de dix chanteurs-danseurs. Un joueur de conque joue de deux conques à la fois à certains moments particuliers pour produire un son sacré. Les récits du Sankirtan sont pour la plupart tirés de légendes de Krishna, chaque séquence du récit symbolisant un aspect spécifique de la divinité. Le Sankirtan est une forme de culte et joue un rôle dans les rituels et fêtes telles que Holi, Shayan et la fête des chars du Dieu Jagannath (Rath Yatra). Il marque aussi des moments importants tels que la cérémonie de perçage des oreilles dans l’enfance, les mariages et le rituel hindou post-mortem. Traditionnellement transmis de maître à disciple, le Sankirtan fait également l’objet d’une formation institutionnalisée.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00349, le Sankirtan, chants rituels, tambours et danses du Manipur satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmis de génération en génération, le Sankirtan est une pratique artistique et rituelle qui accompagne les cérémonies marquant les cycles de vie et les festivals saisonniers chez les Hindous du Manipur. Il est reconnu par la communauté comme faisant partie de son patrimoine culturel immatériel ;

R.2 :
L’inscription du Sankirtan sur la Liste représentative pourrait contribuer à la visibilité du patrimoine culturel immatériel et encourager le dialogue interculturel à travers les pratiques artistiques et rituelles ;

R.3 :
Les mesures récentes et celles proposées expriment l’engagement de l’État, de la communauté et des institutions concernées à encourager la recherche sur le Sankirtan et sa pratique, ainsi que la fabrication des instruments ;

R.4 :
Les praticiens du Sankirtan, les institutions concernées et la communauté Hindu du Manipur ont été largement associés à l’élaboration de la candidature ; ils ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait :

R.5 :
L’État est prié de fournir des informations supplémentaires pour démontrer que l’élément est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention, conformément au critère R.5 du paragraphe 2 des Directives opérationnelles.

4. Décide de renvoyer la candidature du Sankirtan, chants rituels, tambours et danses du Manipur à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5.

DÉCISION 6.COM 13.21 

Le Comité

1. Prend note que l’Inde a proposé la candidature de la fabrication artisanale traditionnelle d’ustensiles en laiton et en cuivre des Thatheras de Jandiala Guru, Penjab, Inde en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

L’artisanat des Thatheras de Jandiala Guru est une technique traditionnelle de fabrication d’ustensiles en laiton, en cuivre et en bronze. Les Thatheras appartiennent à la caste des Khatri, une lignée d’artisans spécialisés du Punjab. La communauté compte 400 familles qui occupent une cité ouvrière de la ville de Jandiala Guru. Cette cité s’étend le long d’une série de chemins étroits, bordés des deux côtés de petits ateliers et hangars flanqués chacun d’un espace résidentiel adjacent. Le métal, qui provient d’un laminoir, est fondu dans des fours enterrés puis versé dans des moules en fer qui produisent, en refroidissant, des pains de métal qui sont alors transformés en plaques de fine épaisseur. Les hommes Thathera les martèlent ensuite pour leur donner des formes incurvées qui sont soudées pour fabriquer des pots, des urnes, des coupes et des bols. Le chauffage des plaques, indispensable pendant la phase de martelage pour donner différentes formes au métal, exige une parfaite maîtrise de la température ; pour cela, des petits poèles enterrés dans le sol et brûlant des copeaux de bois sont utilisés. Des soufflets à main aident à augmenter ou réduire l’intensité de la flamme. La finition des ustensiles est effectuée par polissage à l’acide, au sable et au jus de tamarin, le tout à la main, parfois avec l’aide du pied. Les dessins sont faits en martelant avec beaucoup de soin une série de petites entailles sur le métal chauffé. Les ustensiles ont souvent des usages rituels spécialisés, par exemple lors des mariages ou dans les temples.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00354, la fabrication artisanale traditionnelle d’ustensiles en laiton et en cuivre des Thatheras de Jandiala Guru, Penjab, Inde satisfait au critère d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.3 :
Un ensemble de mesures de sauvegarde ambitieuses est décrit ; néanmoins le Comité aurait apprécié de pouvoir disposer de plus amples informations non seulement sur leur faisabilité, mais également sur des mesures pouvant atténuer les risques d’une possible sur-commercialisation de l’élément.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères R.1, R.2, R.4 et R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.1 :
Bien que la communauté des Thatheras soit clairement identifiée, la candidature ne donne pas suffisamment d’explications sur les fonctions sociales et culturelles du travail artisanal des métaux et sur l’état actuel de la viabilité de l’élément ;

R.2 :
La candidature ne fournit pas suffisamment d’information sur la façon dont l’inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général, ou pour savoir si l’élément est suffisamment viable pour contribuer aux objectifs de la Liste ;

R.4 :
Bien que les communautés concernées aient participé au processus d’élaboration de la candidature et que l’Association des fabricants d’ustensiles en laiton ait fourni son consentement libre, préalable et éclairé, de plus amples informations seraient nécessaires pour décrire la participation de la communauté plus large des Thatheras ;

R.5 :
L’État est prié de fournir des informations supplémentaires pour démontrer que l’élément est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention, conformément au critère R.5 du paragraphe 2 des Directives opérationnelles.

4. Décide de renvoyer la candidature de la fabrication artisanale traditionnelle d’ustensiles en laiton et en cuivre des Thatheras de Jandiala Guru, Penjab, Inde à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant les critères R1, R.2, R.4 et R.5.

DÉCISION 6.COM 13.22 

Le Comité

1. Prend note que la République islamique d’Iran a proposé la candidature de la musique des groupes ethniques iraniens en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : 

Chacun des groupes ethniques de l’Iran possède sa langue, sa musique, sa danse et ses formes d’art propres qui font partie intégrante de l’identité ethnique iranienne. La musique et les danses sont exécutées individuellement ou collectivement ; la musique peut être divisée en musique instrumentale exécutée avec des instruments à vent, à cordes ou à percussion, et en styles vocaux agrémentés d’improvisations. Les genres musicaux sont notamment les berceuses, les histoires, les contes et les mythes, les chansons pour jeux d’enfants, les chansons de travail ou la musique cérémonielle pour les événements religieux, les célébrations ou le deuil. La musique peut aussi être classée comme étant soit mélodique soit rythmique : la musique des groupes ethniques Āzaris, Baluches, Gilān et Turkmènes se démarque par l’expression mélodique des instruments et des chants, tandis que celle des Khuzestān, des Kurdes et des Lors se caractérise par un accompagnement de percussions. Chaque groupe ethnique a des instruments qui lui sont propres et possèdent des caractéristiques uniques, comme c’est le cas de la musique Baluchi avec le dunali (un instrument à vent) et le qeychak (un luth à archet). Certains instruments sont communs à plusieurs communautés ethniques, preuve de leurs racines culturelles communes, comme le kamāncheh, un luth à archet que l’on trouve chez les Lors, les Turkmènes et les Āzaris. La musique est transmise oralement de génération en génération, avec des centaines de types différents d’instruments musicaux fabriqués et joués par les praticiens.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00589, la musique des groupes ethniques iraniens satisfait au critère d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.5 :
Avec la participation active des communautés concernées, des experts et des entités non gouvernementales, la musique des groupes ethniques iraniens a été inscrite en 2010 sur l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel de la République islamique d’Iran, administré par l’Organisation iranienne du patrimoine culturel, de l’artisanat et du tourisme. 

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères R.1, R.2, R.3 et R.4 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.1 :
Bien que la candidature présente un ensemble de traditions musicales, de plus amples informations sont nécessaires pour décrire les caractéristiques des communautés et des détenteurs de traditions, pour identifier les rôles spécifiques qu’ils pourraient avoir, et expliquer ce qu’ils représentent pour les communautés concernées ; 

R.2 :
Alors que son initiative de promouvoir le dialogue interculturel entre les communautés ethniques est louable, l’État soumissionnaire est prié de clarifier comment l’inscription sur la Liste représentative d’un élément d’une telle portée générale pourrait contribuer à promouvoir la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel ; 

R.3 :
Bien que les mesures de sauvegarde actuelles et récentes soient bien définies, de plus amples informations sont nécessaires pour comprendre le rôle des praticiens et des communautés, ainsi que le calendrier et les coûts des mesures proposées ; 

R.4 :
Alors que la candidature a été élaborée avec la coopération et l’engagement de plusieurs associations communautaires, l’État est prié de démontrer clairement comment les différences entre tous les groupes ethniques impliqués dans le processus de candidature ont été établies, et de fournir leur consentement libre, préalable et éclairé. 

4. Décide de renvoyer la candidature de la musique des groupes ethniques iraniens à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant les critères R.1, R.2, R.3 et R.4.
DÉCISION 6.COM 13.23


Le Comité

1. Prend note que le Japon a proposé la candidature du Chichibu Matsuri no Yatai-gyoji to Kagura, festival d’automne de chars et kagura à Chichibu en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : 

Tous les ans, en décembre, un événement rituel et festif se déroule au festival annuel du sanctuaire de Chichibu, dans la ville de Chichibu, préfecture de Saitama, près de Tokyo. Il s’agit d’une procession sacrée avec deux perches symboliques et quatre chars richement décorés de lanternes et de sculptures en bois doré qui sont tirés par des hommes depuis le sanctuaire jusqu’à l’otabisho (un sanctuaire auxiliaire). Pendant la journée, une troupe exécute un drame dansé classique de Kabuki et d’autres danses rituelles sur l’un des chars, tandis qu’une forme de danse théâtrale Shinto, le Kagura, est exécutée sur une scène à l’intérieur du sanctuaire et dans l’otabisho. La procession est accompagnée de feux d’artifice lancés par les habitants de Chichibu. Quand le festival rituel se termine après minuit, les chars reviennent dans leurs communautés respectives et la procession sacrée se termine par le retour des perches symboliques au sanctuaire. Toute personne née ou vivant actuellement au sein des communautés peut jouer un rôle important dans la procession ou participer au remorquage des chars. Quand le festival approche, les choses s’accélèrent avec la pratique du Kabuki et les répétitions des danses rituelles sur les chars avec des enfants. La transmission des rituels est effectuée par les groupes communautaires qui entretiennent les chars rituels et les perches symboliques. La raison sociale première du festival est de renforcer l’unité de ces communautés.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00408, le Chichibu Matsuri no Yatai-gyoji to Kagura, festival d’automne de chars et Kagura à Chichibu satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Événement rituel recréé par ses praticiens en réponse à des temps changeants, le festival du Chichibu intègre diverses expressions telles que la dance, le théâtre et la musique et il est constamment transmis par la communauté Chichibu en tant que symbole de son identité locale ;
R.3 :
Les efforts récents et actuels, telle que la réparation d’ustensiles pour le festival lui-même, ainsi que les mesures proposées pour l’avenir, peuvent contribuer à la viabilité du festival de Chichibu ;

R.4 :
Plusieurs réunions de consultation ont été tenues avec la communauté Chichibu, et le Comité pour la préservation du festival de Chichibu a participé au processus de candidature, en fournissant son consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Avec la participation et le consentement des associations concernées, Chichibu Matsuri no Yatai-gyoji to Kagura a été inscrit en 1979 comme Bien culturel folklorique immatériel important sur l’inventaire national administré par l’Agence des affaires culturelles.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.2 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.2 :
Comme l’élément ressemble étroitement, dans sa forme tout comme dans sa symbolique, à la fois au Yamahoko, la cérémonie des chars du festival de Gion à Kyoto et au Hitachi Furyumono, déjà inscrits sur la Liste représentative, l’État devrait expliquer comment son inscription contribuera à promouvoir une meilleure prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel. 

4. Décide de renvoyer la candidature du Chichibu Matsuri no Yatai-gyoji to Kagura, festival d’automne de chars et Kagura à Chichibu à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.2.

DÉCISION 6.COM 13.24
Le Comité

1. Prend note que le Japon a proposé la candidature du Hon-minoshi, fabrication de papier dans la région de Mino, préfecture de Gifu en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :
Le Hon-minoshi est une technique japonaise traditionnelle de production manuelle de papier utilisée par la communauté Warabi de la ville de Mino, préfecture de Gifu. Elle utilise exclusivement des fibres de mûrier à papier. Ces fibres sont battues manuellement, puis immergées dans l’eau et mélangées avec le mucilage extrait de la racine de tororo aoi, une plante de la famille de la mauve. Cela permet aux fibres en suspension dans l’eau de se répartir régulièrement. Après avoir été filtrées, les fibres sont pressées pour former des feuilles à l’aide d’un crible en bambou maintenu en place par un cadre en bois. Le papier est ensuite mis à sécher sur des planches en marronnier. On obtient ainsi de fines feuilles de papier aux fibres finement entrelacées et réparties de façon régulière, considérées comme parfaites pour fabriquer les écrans translucides qui servent de vitres aux fenêtres des maisons japonaises traditionnelles. Le Hon-minoshi est pratiqué par les membres de la communauté Warabi depuis la période Edo (1603 - 1867). Au début du xxe siècle, les quatre-cinquièmes des membres étaient engagés dans cet artisanat ; mais, vers le milieu du siècle, la viabilité de l’artisanat a été mise en doute à cause de la concurrence du papier de fabrication industrielle, jusqu’à ce que les efforts de revitalisation commencent en 1960. Les membres de l’Association pour la préservation de la technique de fabrication du papier Hon-minoshi, qui viennent de deux familles, transmettent cette technique à la jeune génération avec une grande fierté.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00407, le Hon-minoshi, fabrication de papier dans la région de Mino, préfecture de Gifu satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Hon-minoshi est transmis depuis plusieurs générations dans la communauté Warabi comme un moyen de subsistance constitutif de fierté et d’identité locales ;
R.3 :
Les efforts de sauvegarde passés, actuels et futurs entrepris par les associations ainsi que par les autorités locales et les gouvernements nationaux, non seulement contribuent à la viabilité du Hon-minoshi, mais visent également à atténuer des effets négatifs potentiels de l’inscription ;

R.4 :
Différents groupes concernés, y compris les artisans, ont participé à toutes les étapes du processus d’élaboration de la candidature et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Avec la participation et le consentement des associations concernées et des particuliers, l’élément a été inscrit comme Bien culturel immatériel important sur l’inventaire national administré par l’Agence des affaires culturelles.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.2 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.2 :
Comme l’élément ressemble étroitement, dans sa forme tout comme dans sa symbolique, au Sekishu-Banshi : fabrication de papier dans la région d’Iwami de la préfecture de Shimane, déjà inscrit sur la Liste représentative, l’État devrait expliquer comment son inscription contribuera à promouvoir une meilleure prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel.

4. Décide de renvoyer la candidature du Hon-minoshi, fabrication de papier dans la région de Mino, préfecture de Gifu à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.2. 
DÉCISION 6.COM 13.25 

Le Comité

1. Prend note que le Japon a proposé la candidature du Mibu no Hana Taue, rituel du repiquage du riz à Mibu, Hiroshima en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : 

Le Mibu no Hana Taue est un rituel agricole japonais exécuté par les communautés Mibu et Kawahigashi de la ville de Kitahiroshima, préfecture d’Hiroshima, pour honorer le dieu du riz afin qu’il leur assure une récolte abondante de riz. Le premier dimanche de juin, quand le repiquage du riz est terminé, le rituel illustre la plantation et le repiquage. Des villageois conduisent au sanctuaire de Mibu des bovins qui portent des colliers de couleur et des selles décorées de motifs élaborés. Un ancien portant un bâton sacré les conduit jusqu’à une rizière spécialement réservée pour le rituel. Une fois le champ labouré par le bétail, des filles aux vêtements colorés placent des plants dans une caisse en interprétant un chant sous la direction d’une personne plus âgée. Puis le sol de la rizière est aplani à l’aide d’un outil (eburi) qui passe pour contenir le dieu des rizières. Les filles repiquent ensuite les plants un par un, en reculant, suivies de l’utilisateur de l’eburi et de la personne portant les plants, qui arasent le champ au passage. Des chants rituels sont exécutés avec un accompagnement de tambours, de flûtes et de petits gongs. Quand le repiquage rituel est terminé, l’eburi est placé sens dessus dessous dans l’eau avec trois bottes de plants de riz. La transmission est assurée par les anciens qui connaissent les chants et la musique pour planter le riz et qui veillent à la bonne exécution du rituel.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00411, le Mibu no Hana Taue, rituel du repiquage du riz à Mibu, Hiroshima satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le Mibu no Taue Hana est préservé et transmis par les agriculteurs et les populations locales de Mibu et les communautés de Kawahigashi qui le considèrent comme faisant partie de leur patrimoine culturel et comme source d’un sentiment d’identité et de continuité ;

R.2 :
L’inscription du Mibu no Taue Hana sur la Liste représentative contribuerait à la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel d’une manière plus large et favoriserait la compréhension mutuelle entre les peuples qui pratiquent des rituels agricoles semblables ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde actuelles et récentes démontrent la coopération de la communauté concernée avec la préfecture et l’État, tandis que les mesures futures, telles que la documentation et les activités éducatives, contribuent à la viabilité future de l’élément ;

R.4 :
Le dossier de candidature a été soumis avec la participation active de l’Association pour la Préservation du Mibu no Taue Hana, qui a donné son consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Avec la participation et le consentement des associations concernées, le Mibu no Taue Hana a été inscrit en 1976 comme Bien populaire important du patrimoine culturel immatériel sur l’Inventaire national tenu par l’Agence des affaires culturelles.

3. Inscrit le Mibu no Hana Taue, rituel du repiquage du riz à Mibu, Hiroshima sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.26

Le Comité

1. Prend note que le Japon a proposé la candidature de l’Oga no Namahage, visite du Nouvel An de divinités masquées à Oga, Akita en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Oga no Namahage est un événement annuel célébré au Japon dans lequel des dieux viennent apporter leur bénédiction aux membres de la communauté. Dans la nuit du 31 décembre et du 15 janvier (connue sous le nom de Koshogatsu, le Petit Nouvel An), des jeunes hommes costumés en « Namahage » (une divinité) se rendent chez les habitants de la communauté ; ils portent un masque de démon rouge ou bleu, un imperméable en paille, des algues en guise de cheveux ; ils tiennent dans la main un énorme couteau, un bol et un bâton de gardien sacré. Les Namahage bénissent les membres de la communauté, mais jouent également un rôle de maintien de l’ordre en prônant un comportement et des attitudes corrects. Quand des Namahage pénètrent dans une maison, ils grondent les enfants, sermonnent les jeunes mariées et admonestent les paresseux. Après un bon dîner et une conservation cordiale avec le maître de maison, les Namahage prient pour que la nouvelle année soit bonne, puis se rendent dans la maison suivante. Ils sont accueillis dans tous les foyers, à l’exception de ceux où il y a eu un décès ou une naissance dans l’année. Le Oga no Namahage se fonde sur une croyance japonaise selon laquelle les dieux quittent régulièrement les enfers pour rendre visite aux communautés humaines. L’Association pour la préservation du rituel du Oga Namahage s’efforce de transmettre les connaissances et techniques du Oga no Namahage en organisant des ateliers sur les manières du Namahage et la fabrication des costumes de Namahage. De plus, le Musée du Namahage et le Musée du folklore Oga Shinzan organisent des expositions et des conférences sur la pratique du Namahage.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00410, l’Oga no Namahage, visite du Nouvel An de divinités masquées à Oga, Akita satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Oga no Namahage est une expression de la croyance populaire du Japon qui a lieu à la fin de chaque année, transmise de génération en génération et reconnue par la communauté comme faisant partie de son patrimoine culturel immatériel ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées et en cours, y compris les ateliers et séminaires de formation, et la documentation, témoignent de l’engagement des communautés et de l’État partie pour assurer la protection et la promotion de l’Oga no Namahage ;

R.4 :
La candidature démontre que la communauté et d’autres intervenants ont participé au processus de candidature et que l’Association pour la préservation du rituel Oga Namahage a donné son consentement libre, préalable et éclairé ; 

R.5 :
Avec la participation et le consentement des associations concernées, l’Oga no Namahage a été inscrit en 1978 comme Bien culturel immatériel important sur l’inventaire national administré par l’Agence des affaires culturelles.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.2 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.2 :
Comme l’élément ressemble étroitement, dans sa forme tout comme dans sa symbolique, au Koshikijima no Toshidon, déjà inscrit sur la Liste représentative, l’État devrait expliquer comment son inscription contribuera à promouvoir une meilleure prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel. 

4. Décide de renvoyer la candidature de l’Oga no Namahage, visite du Nouvel An de divinités masquées à Oga, Akita à l’État soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.2.
DÉCISION 6.COM 13.27

Le Comité

1. Prend note que le Japon a proposé la candidature du Sada Shin Noh, danse sacrée au sanctuaire de Sada, Shimane en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Sada Shin Noh est une série de danses rituelles de purification, exécutées chaque année les 24 et 25 septembre au sanctuaire de Sada, dans la ville de Matsue, préfecture de Shimane, au Japon, dans le cadre du rituel gozakae de changement des tapis en jonc. Les danses sont exécutées pour purifier les nouveaux tapis en jonc (goza) sur lesquels les déités tutélaires du sanctuaire s’assoiront. Le remplacement des tapis a pour but d’attirer leurs bienfaits sur la communauté. Divers types de danse sont exécutés sur une scène construite à cet effet à l’intérieur du sanctuaire. Pour certaines danses, les danseurs portent des épées, des bâtons en bois sacrés et des clochettes ; pour d’autres, ils portent des masques imitant des visages d’hommes âgés ou de dieux et font revivre des mythes japonais. Pendant la danse rituelle du gozamai, les danseurs tiennent les tapis en jonc pour les purifier avant de les offrir aux dieux. Des musiciens assis autour de la scène accompagnent les danses de leurs chants et instruments (flûtes et tambours). Certaines personnes pensent que le Sada Shin Noh devrait être exécuté régulièrement pour faire renaître le pouvoir des dieux tutélaires et pour assurer un avenir riche et pacifique aux gens, à leurs familles et à la communauté. Le Sada Shin Noh est transmis de génération en génération par les membres de la communauté et sa sauvegarde est assurée activement par les membres de l’Association pour la préservation du Sada Shin Noh.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00412, le Sada Shin Noh, danse sacrée au sanctuaire de Sada, Shimane satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Danse rituelle pratiquée chaque année, le Sada Shin Noh célèbre la relation entre les gens et leurs divinités, se transmet de génération en génération et est reconnu par la communauté comme faisant partie de son patrimoine culturel immatériel ;

R.2 :
L’inscription du Sada Shin Noh sur la Liste représentative pourrait contribuer à la visibilité et à la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel tout en favorisant la compréhension mutuelle entre les communautés qui pratiquent des traditions semblables ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde en cours se concentrent sur la pratique du Sada Shin Noh dans le sanctuaire et incluent la présentation de rituels pour des écoliers, en encourageant la transmission intergénérationnelle ;

R.4 :
La candidature a été élaborée avec la participation des communautés et comprend le consentement libre, préalable et éclairé de l’Association pour la préservation du Sada Shin Noh ;

R.5 :
Avec la participation et le consentement des associations concernées, le Sada Shin Noh a été inscrit en 1976 comme Bien culturel immatériel important sur l’inventaire national administré par l’Agence des affaires culturelles.

3. Inscrit le Sada Shin Noh, danse sacrée au sanctuaire de Sada, Shimane sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.28


Le Comité

1. Prend note que le Japon a proposé la candidature du Takayama Matsuri no Yatai Gyoji, festivals de printemps et d’automne de chars à Takamaya en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : 

Le Takayama Matsuri no Yatai Gyoji est un événement festif célébré deux fois par an par les habitants du centre-ville de Takayama, au Japon. La Fête du printemps est célébrée en avril par la section du Festival du Sanno pour marquer le rituel annuel du Sanctuaire de Hie où est pratiqué le culte du dieu indigène de Takayama. La Fête d’automne est célébrée en octobre par la section du Festival d’Hachiman pour marquer le rituel du Sanctuaire de Hachiman, un dieu tutélaire. Ces deux événements se caractérisent par leur chars élégamment décorés, certains dotés de marionnettes manipulées par en dessous grâce à un ingénieux système de fils. Ces chars sont tirés à travers la paroisse jusqu’aux sanctuaires par leurs communautés respectives. Un groupe de paroissiens entretient avec fierté les chars et les marionnettes grâce à diverses techniques de travail du bois et divers savoir-faire en matière de laque et de fabrication d’ornements en métal d’une grande délicatesse. Un autre groupe est chargé de porter un autel sur un palanquin. Ceux qui fabriquent les chars organisent l’événement et s’attachent à préserver les traditions ainsi qu’à former des successeurs par le biais d’associations spécialement créées pour préserver les deux fêtes. La fête entretient les liens de la vie quotidienne et renforce le respect mutuel entre les membres des communautés locales de cette région.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00409, le Takayama Matsuri no Yatai Gyoji, festivals de printemps et d’automne de chars à Takamaya satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Constamment recréé par la communauté, le festival de Takayama démontre l’inclusion sociale répandue et procure à la communauté un sentiment d’identité et de continuité ;

R.3 :
Les efforts en cours et proposés par les communautés et les autorités de l’État se concentrent sur la sensibilisation, la formation et l’achat des matériaux nécessaires à la pratique de l’élément ;

R.4 :
Les communautés ont participé à la définition des activités de sauvegarde proposées et en cours, et la candidature prouve leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Avec la participation et le consentement des associations concernées, le Takayama Matsuri no Yatai Gyoji a été inscrit en 1979 comme Bien culturel immatériel important sur l’inventaire national administré par l’Agence des affaires culturelles.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.2 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.2 :
Comme l’élément ressemble étroitement, dans sa forme tout comme dans sa symbolique, à la fois au Yamahoko, la cérémonie des chars du festival de Gion à Kyoto et au Hitachi Furyumono, déjà inscrits sur la Liste représentative, l’État devrait expliquer comment son inscription contribuera à promouvoir une meilleure prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel. 

4. Décide de renvoyer la candidature du Takayama Matsuri no Yatai Gyoji, festivals de printemps et d’automne de chars à Takamaya à l’État soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.2.

DÉCISION 6.COM 13.29

Le Comité

1. Prend note que le Mali, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire ont proposé la candidature des pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de la Côte d’lvoire en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire est un xylophone pentatonique, connu localement sous le nom de ncegele. Le ncegele est composé de onze à vingt-et-une lames d’inégales longueurs, taillées dans du bois et rangées sur un support de forme trapézoïdale, également en bois ou en bambou. L’instrument a pour résonateurs des calebasses, elles aussi d’inégales grandeurs, rangées sous le support, proportionnellement aux planchettes. Elles sont perforées et garnies de membranes d’oothèques d’araignées pour donner de la vibration au son. L’accord du ncegele est réglé sur une division de l’octave en cinq intervalles égaux. Les sons s’obtiennent en frappant les lames avec des baguettes de bois portant aux extrémités une tête en caoutchouc. Joué en solo ou en ensemble instrumental, le discours musical se fonde sur une offre de multiples mélodies rythmées. Le ncegele anime des fêtes, accompagne des prières dans des paroisses et dans les bois sacrés, stimule l’ardeur au travail, ponctue la musique funéraire et soutient l’enseignement des systèmes de valeurs, des traditions, des croyances, du droit coutumier, des règles d’éthique régissant la société et l’individu dans les actes quotidiens. Le joueur apprend d’abord sur des balafons pour enfant, puis se perfectionne sur des balafons « normaux » sous la direction d’un maître.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00568, pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de la Côte d’lvoire satisfont aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
En réglant le rythme de vie des communautés Sénoufo, le balafon accompagne les événements importants, tels que les rites agricoles ou des cérémonies d’initiation, tout en fournissant aux membres de la communauté, du plus jeune au plus âgé, un sentiment d’identité et de continuité ;

R.2 :
L’inscription du balafon des Sénoufo et les pratiques et expressions culturelles qui y sont associées sur la Liste représentative encouragerait le dialogue interculturel et témoignerait de la créativité humaine, comme symbole de coopération entre les habitants des trois pays ;

R.3 :
Un éventail de mesures de sauvegarde allant de la documentation audiovisuelle aux initiatives de sensibilisation repose sur la participation des communautés sénoufo, qui y ont trouvé un grand intérêt ;

R.4 :
Les communautés Sénoufo du Mali et du Burkina Faso ont été impliquées dans la préparation de la candidature à travers une série de consultations et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé par l’intermédiaire de leurs chefs traditionnels et coutumiers, de musiciens, de danseurs et d’autres personnes ressources compétentes, mais la Côte d’Ivoire devrait démontrer que les communautés vivant sur son territoire ont aussi mené leur propre consultation ;

R.5 :
Le balafon des Sénoufo est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire du Burkina Faso et au Mali, mais la Côte d’Ivoire est prié de fournir des informations supplémentaires pour démontrer que l’élément est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention, et conformément au critère R.5 du paragraphe 2 des Directives opérationnelles.

3. Inscrit les pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés sénoufo du Mali et du Burkina Faso sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ;

4. Décide de renvoyer à la Côte d’Ivoire la candidature des pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés sénoufo de la Côte d’Ivoire en raison de l’absence d’information concernant les critères R.4 et R.5 et invite les États parties soumissionnaires à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées.

DÉCISION 6.COM 13.30

Le Comité

1. Prend note que le Mexique a proposé la candidature du Mariachi, musique à cordes, chant et trompette en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Mariachi est à la fois une musique traditionnelle mexicaine et un élément fondamental de la culture mexicaine. Les groupes Mariachis traditionnels, composés de deux musiciens ou plus, portent des costumes régionaux inspirés du costume charro et interprètent un large répertoire de chants sur des instruments à cordes. Les ensembles qui jouent la musique Mariachi « moderne » comprennent des trompettes, des violons, la vihuela et le guitarrón (guitare basse), et peuvent être composés de quatre musiciens et plus. Le vaste répertoire inclut des chants de différentes régions, des jarabes, des menuets, des polkas, des valonas, des scottishes, des valses et des sérénades, en plus des corridos (ballades typiquement mexicaines relatant des histoires de batailles, de hauts faits et d’amour) et des chants traditionnels décrivant la vie rurale. La musique Mariachi moderne a adopté d’autres genres tels que les chants ranchera, le boléro ranchero et même la cumbia de Colombie. Les paroles des chants Mariachi parlent de l’amour de la terre, de la ville natale, du pays d’origine, de la religion, de la nature, des compatriotes et de la force du pays. L’apprentissage à l’oreille est le principal moyen de transmission de la musique Mariachi traditionnelle et le savoir-faire est généralement transmis de père en fils ainsi qu’à l’occasion des événements festifs, religieux et civils. La musique Mariachi transmet des valeurs de respect pour le patrimoine naturel des régions du Mexique et pour l’histoire locale ; la langue employée est l’espagnol et les différentes langues indiennes du Mexique occidental.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00575, le Mariachi, musique à cordes, chant et trompette satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmise de génération en génération et recréée en permanence pendant les événements festifs, religieux et civils, la musique Mariachi renforce le sentiment d’identité et de continuité de ses communautés, au Mexique et à l’étranger ;

R.2 :
L’inscription de la musique Mariachi sur la Liste représentative pourrait contribuer à la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel grâce à sa viabilité et son syncrétisme culturel, et pourrait favoriser la compréhension mutuelle et le dialogue ;

R.3 :
L’engagement profond des communautés et des praticiens, ainsi que des institutions locales, régionales et nationales, pour sauvegarder l’élément grâce à diverses mesures de sauvegarde est démontrée ;

R.4 :
La candidature a été présentée avec la participation large et active des communautés et des praticiens qui ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
La musique Mariachi est incluse dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du Mexique, administré par le Conseil national pour la culture et des arts, à la suite d’un vaste processus de collaboration entre les acteurs concernés.

3. Inscrit le Mariachi, musique à cordes, chant et trompette sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.36
Le Comité

1. Prend note qu’Oman a proposé la candidature d’Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Al ‘azi est un genre de poésie chantée, exécuté dans les régions du nord du sultanat d’Oman, qui représente l’une des principales expressions de l’identité culturelle et musicale omanaise. Lors de marches processionnelles, le poète brandit une épée en chantant et en récitant des poèmes improvisés dans un dialecte bédouin ou en arabe. Les poèmes décrivent la vie à l’intérieur de la tribu, notamment les événements qui marquent son histoire et ses relations avec les autres tribus. Ils font l’éloge de la tribu, des cheiks et de moments historiques particuliers. Le poète marche en tête d’un groupe d’hommes qu’il conduit et qui crient des phrases, notamment de courtes prières et des devises. Les patriarches et les chefs de tribu manifestent leur plaisir et font montre de leurs propres compétences dans ce domaine pour encourager la perpétuation de la tradition. Al ‘azi est composé pour et exécuté pendant les événements sociaux pour rappeler aux populations des questions éthiques importantes et manifester la fierté éprouvée pour la famille tribale, un ami et soi-même. Il est chanté et exécuté dans le respect le plus scrupuleux de la forme poétique. Al ‘azi a longtemps été considéré comme le patrimoine, la pratique et la mémoire collective des communautés tribales bédouines du désert omanais. À l’heure actuelle, il est pratiqué par plus d’une centaine d’ensembles et transmis au sein de la famille et des groupes tribaux.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00371, Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.3 :
Des mesures de sauvegarde qui comprennent la documentation, la sensibilisation et la formation ont été élaborées afin d’encourager la pratique et la transmission d’Al ‘azi ;

R.4 : Les praticiens principaux et des groupes d’Al ‘azi ont produit la preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé au terme de leur participation à la préparation de la candidature ;

R.5 :
Al ‘azi est inclus dans le Répertoire de la Liste représentative du patrimoine omanais, administré par la Division du patrimoine culturel immatériel du Ministère du patrimoine et de la culture.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères R.1 et R.2 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.1 :
Bien que la candidature affirme qu’Al ‘azi procure un sentiment d’identité aux communautés omanaises, de plus amples informations devraient être fournies pour expliquer les modes actuels de transmission et montrer comment il est recréé par les communautés ;

R.2 :
La candidature décrit comment l’inscription d’Al ‘azi sur la Liste représentative pourrait contribuer à la visibilité de l’élément, mais ne démontre pas suffisamment comment elle pourrait accroître la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel en général ; 

4. Décide de renvoyer la candidature d’Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie à l’État partie et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant les critères R.1 et R.2.

DÉCISION 6.COM 13.38

Le Comité

1. Prend note que le Pérou a proposé la candidature du pèlerinage au sanctuaire du seigneur de Qoyllurit’i en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Pèlerinage au sanctuaire du seigneur de Qoyllurit’i mêle des éléments empruntés à la fois au catholicisme et au culte des dieux de la nature préhispaniques. Il commence cinquante-huit jours après la célébration du dimanche de Pâques, quand 90000 personnes des environs de Cusco se rendent au sanctuaire, situé dans la cuvette de Sinakara. Les pèlerins sont divisés en huit « nations » correspondant à leurs villages d’origine : Paucartambo, Quispicanchi, Canchis, Acomayo, Paruro, Tawantinsuyo, Anta et Urubamba. Le pèlerinage comprend des processions de croix qui font l’ascension de la montagne au sommet enneigé puis en redescendent, ainsi qu’une procession de vingt-quatre heures pendant laquelle les nations Paucartambo et Quispicanchi portent des images du seigneur de Tayancani et de la Vierge éplorée jusqu’au village de Tayancani pour saluer les premiers rayons du soleil. La danse joue un rôle central dans le pèlerinage : une centaine de danses différentes représentatives des différentes « nations » sont exécutées. Le Conseil des Nations de pèlerins et la Confrérie du seigneur de Qoyllurit’i dirigent les activités du pèlerinage, ses règles et ses codes de conduite et fournissent la nourriture, tandis que les pablitos ou pabluchas, personnages portant des vêtements en alpaga et des masques d’animaux en laine tissée s’occupent du maintien de l’ordre. Le pèlerinage réunit une grande variété d’expressions culturelles et constitue un lieu de rencontre pour les communautés de différentes altitudes de la chaîne andine pratiquant différentes activités économiques.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00567, le pèlerinage au sanctuaire du seigneur de Qoyllurit’i satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Englobant des expressions culturelles d’origine diverse, le pèlerinage du seigneur de Qoyllurit’i réunit des communautés andines de la région de Cusco et leur procure un sentiment d’identité et de continuité ;

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel ainsi qu’à promouvoir le dialogue interculturel et le respect mutuel entre les différentes communautés partageant des pratiques syncrétiques semblables ;

R.3 :
Les mesures actuelles et proposées reflètent les efforts de la communauté, des autorités nationales et locales ainsi que des institutions concernées pour sauvegarder le pèlerinage et protéger l’environnement associé à l’élément ;

R.4 :
Les communautés, à travers les diverses institutions les représentants, ont participé activement au processus de candidature et fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Grâce à l’active participation de la communauté, l’élément a été inclus en 2004 dans l’inventaire intitulé les « Déclarations du patrimoine culturel de la nation », administré par l’Institut national de la culture.

3. Inscrit le pèlerinage au sanctuaire du seigneur de Qoyllurit’i sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.39

Le Comité

1. Prend note que le Portugal a proposé la candidature du Fado, chant populaire urbain du Portugal en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Fado est un genre de spectacle associant musique et poésie, très largement pratiqué au sein de diverses communautés de Lisbonne. C’est la synthèse multiculturelle de danses chantées afro-brésiliennes, de genres traditionnels locaux de chants et danses, de traditions musicales des zones rurales du pays apportées par les vagues successives d’immigration intérieure, et des courants de chant urbain cosmopolite du début du xixe siècle. Le Fado est généralement interprété par un chanteur seul, homme ou femme, traditionnellement accompagné d’une guitare acoustique à cordes métalliques et de la guitarra portugaise, une cithare en forme de poire à douze cordes métalliques, spécifique au Portugal, qui a également un vaste répertoire solo. Depuis quelques décennies, l’accompagnement instrumental s’est enrichi : deux guitares portugaises, une guitare et une guitare basse. Le Fado est chanté par des professionnels dans le cadre de concerts organisés et dans de petites « maisons du Fado », et par des amateurs au sein de nombreuses associations locales dans les vieux quartiers de Lisbonne. Des cours informels par des interprètes plus anciens et respectés sont donnés dans les lieux traditionnels d’exécution du Fado, souvent sur plusieurs générations successives au sein des mêmes familles. La propagation du Fado par le biais de l’émigration et des circuits de la world music a renforcé son image de symbole de l’identité portugaise, débouchant sur un processus d’échanges interculturels avec d’autres traditions musicales.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00563, le Fado, chant populaire urbain du Portugal satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Expression musicale et lyrique d’une grande polyvalence, dont le répertoire et les pratiques continuent d’être transmis par des praticiens de renom au plus jeunes interprètes, le Fado renforce le sentiment d’appartenance et d’identité au sein de la communauté de Lisbonne ;

R.2 :
L’inscription du Fado sur la Liste représentative pourrait contribuer à créer des interactions avec d’autres genres musicaux, au niveau national comme au niveau international, et ainsi assurer non seulement la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel, mais également à encourager le dialogue interculturel ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde reflètent les efforts et l’engagement communs des détenteurs, des communautés locales, du Musée du Fado, du Ministère de la culture et d’autres autorités locales et nationales ; elles visent une sauvegarde à long terme à travers des programmes éducatifs, la recherche, des publications, des représentations, des séminaires et ateliers ;

R.4 :
Des musiciens de Fado, chanteurs, poètes, historiens, luthiers, collectionneurs, chercheurs ainsi que le Musée du Fado et d’autres institutions ont participé au processus de candidature et donné leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Le Fado est inclus dans le catalogue du Musée du Fado qui a été transformé en 2005 en un inventaire général pour inclure également des collections provenant d’un grand nombre de musées et d’archives publics et privés.

3. Inscrit le Fado, chant populaire urbain du Portugal sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.40

Le Comité

1. Prend note que la République de Corée a proposé la candidature de l’artisanat du Najeon, incrustation de nacre en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Najeon est un art décoratif qui consiste à incruster délicatement à la surface d’objets généralement laqués des morceaux de nacre taillés. Les centres d’artisanat se trouvent dans la ville de Tongyeong, ville côtière de la province coréenne du Gyeongsang du Sud renommée pour la qualité de ses laques avec incrustations de nacre, tandis que la ville toute proche de Wonju est réputée pour la qualité de sa laque. Le Najeon est employé pour décorer des armoires, des placards, des coffres, des tables et des boîtes à bijoux. Les techniques et méthodes traditionnelles employées pour cet artisanat complexe exigent une grande persévérance. La période de production, particulièrement longue, requiert de l’expérience et le recours à des techniques pointues, transmises par apprentissage ou de génération en génération dans le cadre des entreprises familiales. Des cours spéciaux sont dispensés dans les écoles pour faire mieux connaître cet artisanat traditionnel. Sa sauvegarde est assurée par l’Association de Tongyeong pour la préservation du patrimoine culturel immatériel et d’autres organisations. Actuellement, un grand nombre d’artisans produisent des laques avec incrustations de nacre selon les méthodes traditionnelles. Les praticiens sont très fiers de leur art et les communautés locales sont liées par l’identité commune que leur confère la fierté éprouvée pour ce patrimoine régional.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00459, l’artisanat du Najeon, incrustation de nacre satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel, et particulièrement des métiers artisanaux semblables, exercés ailleurs dans la région ;

R.3 :
Parmi les mesures actuelles, récentes et celles proposées figurent des activités telles que la recherche et la documentation, la formation, la sensibilisation à l’artisanat et à sa promotion ;

R.4 :
L’élément a été proposé au terme de la participation des maîtres et d’associations concernées qui ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
À la demande des groupes et individus concernés, l’élément a été classé en 1966 « Patrimoine culturel immatériel important » par la Division du patrimoine culturel immatériel de l’Administration du patrimoine culturel. 

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères R.1 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.1 :
Des informations supplémentaires sont nécessaires pour non seulement expliquer les fonctions sociales et culturelles ainsi que la signification de l’artisanat en dehors de ses aspects commerciaux, mais également pour comprendre comment cet artisanat procure un sentiment d’identité à sa communauté ; 

4. Décide de renvoyer la candidature de l’artisanat du Najeon, incrustation de nacre à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant les critères R.1.

DÉCISION 6.COM 13.41

Le Comité

1. Prend note que la République de Corée a proposé la candidature du Jultagi, marche sur corde raide en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La marche sur une corde raide est une forme de divertissement très répandue axée dans la plupart des pays sur les seuls dons acrobatiques. L’art traditionnel coréen du Jultagi se distingue en ce qu’il se double d’un accompagnement musical et d’un dialogue entre le funambule et un clown resté au sol. Le Jultagi est exécuté en extérieur. Le funambule exécute diverses prouesses acrobatiques sur la corde, avec force plaisanteries, imitations, chants et danses, tandis qu’un clown se livre à des plaisanteries et qu’un groupe de musiciens joue de la musique pour accompagner le tout. Le funambule commence par des figures simples qui deviennent progressivement plus acrobatiques et plus difficiles, déployant une quarantaine de techniques au cours d’une démonstration qui peut durer plusieurs heures. De nos jours, les funambules sont souvent invités aux fêtes locales organisées un peu partout dans le pays, en particulier au printemps et en automne. Actuellement en Corée, la transmission de l’art de marcher sur une corde raide est assurée principalement par l’Association pour la sauvegarde du Jultagi de Gyeonggi-do. Il y a deux types de formation : l’apprentissage auprès de maîtres qui forment les praticiens et prennent des élèves, et l’éducation publique qui prend diverses formes telles que la formation théorique, des cours pratiques et des camps d’été.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00448, le Jultagi, marche sur corde raide satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le Jultagi est un art du spectacle d’une grande complexité qui combine des expressions musicales, chorégraphiques et symboliques de la culture coréenne pour ravir et divertir les spectateurs ;

R.2 :
Le Jultagi est un témoignage de la créativité humaine et son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à promouvoir les échanges interculturels en attirant l’attention aux différents types de funambulisme dans le monde ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde portent sur le renforcement des modes de transmission, la sensibilisation, la multiplication des possibilités de formation et des activités de recherche ; aussi bien l’engagement de l’Association pour la préservation du Jultagi que celui des institutions gouvernementales sont démontrés ;

R.4 :
Le dossier de candidature a été élaboré avec la participation de l’Association pour la préservation du Jultagi et un maître détenteur qui ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
À la demande des groupes et individus concernés, le Jultagi, marche sur corde raide a été classé en 1976 « Patrimoine culturel immatériel important » par la Division du patrimoine culturel immatériel de l’Administration du patrimoine culturel.

3. Inscrit le Jultagi, marche sur corde raide sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.42

Le Comité

1. Prend note que la République de Corée a proposé la candidature de la cuisine royale de la dynastie Joseon en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La cuisine traditionnelle coréenne actuelle s’inspire très largement de la cuisine royale de la dynastie Joseon (1392-1910), servie à l’origine exclusivement à la famille royale. Comportant près de 350 plats principaux, accompagnements, gâteaux de riz, desserts et boissons, elle se base sur des principes d’harmonie et d’équilibre cosmiques qui mêlent ingrédients carnés et légumes de saison, et qui associent goûts et couleurs pour chaque repas. Composés de légumes, fruits de mer, viande et volailles, les plats emploient diverses méthodes de préparation, notamment l’ébouillantage, la cuisson à la vapeur, à l’eau bouillante, le rôtissage, le mélange, la conservation dans la saumure et la fermentation. Développée à l’origine par un Ministère de l’alimentation de la cour et placée ensuite sous la supervision de femmes de la cour, la tradition a failli disparaître à la fin de la dynastie Joseon, en 1910. Mais depuis quelques décennies elle est propagée par des personnes désignées « détenteurs du savoir-faire » qui jouent un rôle actif dans la systématisation des recettes, formant des praticiens et effectuant des recherches sur la culture alimentaire de la dynastie Joseon. Deux maîtres s’efforcent, avec leurs disciples, de présenter la cuisine royale au public et dans des établissements privés, notamment d’enseignement supérieur, à des étudiants qui se spécialisent en arts culinaires. La cuisine est aujourd’hui un élément important de la culture nationale de la République de Corée.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n 00476, la cuisine royale de la dynastie Joseon satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.3 :
Des mesures de sauvegarde, entreprises par deux maîtres, l’Institut de la cuisine royale coréenne et les communautés concernées, comprennent une sensibilisation, des études académiques, la formation et l’amélioration des modes de transmission ; 

R.5 :
À la demande des groupes et individus concernés, La cuisine royale de la dynastie Joseon a été classée en 1970 « Patrimoine culturel immatériel important » par la Division du patrimoine culturel immatériel de l’Administration du patrimoine culturel.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères R.1, R.2 et R.4 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.1 :
Des informations supplémentaires sont nécessaires pour identifier plus clairement la communauté concernée par l’élément et sa fonction sociale actuelle pour cette communauté, ainsi qu’une description de la manière dont cette pratique est recréée par ses détenteurs et leur procure un sentiment d’identité et de continuité aujourd’hui ; 

R.2 :
L’État devra clairement démontrer comment l’inscription de la cuisine royale de la dynastie Joseon sur la Liste représentative pourrait contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et la prise de conscience de son importance ; 

R.4 :
Bien que deux maîtres et deux instituts aient participé au processus de candidature et fourni leur consentement libre, préalable et éclairé, des informations supplémentaires sont nécessaires sur la participation d’une communauté plus large hors du cercle académique. 

4. Décide de renvoyer la candidature de la cuisine royale de la dynastie Joseon à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant les critères R.1, R.2. et R.4. 

DÉCISION 6.COM 13.43

Le Comité

1. Prend note que la République de Corée a proposé la candidature du Seokjeon Daeje, cérémonie en l’honneur des grands érudits confucéens en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Seokjeon Daeje est un rite traditionnel qui rend hommage aux enseignements et aux vertus de Confucius et d’autres sages et érudits des temps anciens. Il a lieu deux fois par an au cours des deuxième et huitième mois lunaires, au sanctuaire confucéen, Munmyo, à l’Académie nationale de la dynastie Joseon de Sungkyunkwan. Parmi les participants on compte vingt-sept prêtres-célébrants, quarante-deux musiciens et soixante-quatre danseurs. Le sanctuaire contient des plaques commémoratives des seize plus grands sages, dont Confucius, ses disciples de la première heure et des confucéens coréens qui ont répandu ses enseignements. La cérémonie organisée en leur honneur se caractérise par le respect de l’étiquette et de l’ordre du rite, ainsi que par l’exécution de musiques et danses traditionnelles inspirées par les idéaux de Confucius. Le concept d’harmonie entre l’univers, la nature et l’homme est incarné dans la cérémonie du Seokjeon Daeje et contenu dans les théories du yin et du yang et des cinq éléments. La cérémonie est transmise par l’éducation et l’apprentissage sous forme de conférences et de cours donnés à l’Association pour la sauvegarde du Seokjeon Daeje et au Centre d’éducation au Seokjeon de Sungkyunkwan. Bien que les cérémonies se déroulent au sanctuaire Munmyo, les participants sont souvent invités dans d’autres parties du pays pour des démonstrations de leur rituel.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00449, le Seokjeon Daeje, cérémonie en l’honneur des grands érudits confucéens satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.4 :
La candidature a été soumise avec la participation de la communauté, et des institutions clés ainsi qu’un maître ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

R.5 :
À la demande des groupes et individus concernés, le Seokjeon Daeje a été classé en 1986 « Patrimoine culturel immatériel important » par la Division du patrimoine culturel immatériel de l’Administration du patrimoine culturel. 

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères R.1, R.2 et R.3 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.1 :
Il est demandé à l’État soumissionnaire de fournir des informations supplémentaires sur la signification actuelle de l’élément et de décrire les rôles spécifiques ou les catégories de personnes impliquées dans ce rituel ;

R.2 :
Parce que la viabilité du Seokjeon Daeje est réputée être sérieusement menacée, l’État soumissionnaire devrait clairement démontrer de quelle manière l’inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à la visibilité et à la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel ;

R.3 :
De nombreuses mesures de sauvegarde sont proposées qui mettent l’accent davantage sur la promotion de la musique qui y est associée et sur l’augmentation du tourisme que sur le renforcement de la viabilité de l’ensemble du rite Seokjeon Daeje ; des informations supplémentaires sont nécessaires sur la participation et l’engagement de la communauté dans les mesures de sauvegarde actuelles et à venir.

4. Décide de renvoyer la candidature du Seokjeon Daeje, cérémonie en l’honneur des grands érudits confucéens à l’État soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant les critères R.1, R.2 et R.3.

DÉCISION 6.COM 13.44

Le Comité

1. Prend note que la République de Corée a proposé la candidature du Taekkyeon, un art martial traditionnel coréen en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Taekkyeon est un art martial traditionnel coréen basé sur des mouvements rythmiques fluides, proches de la danse, qui permettent de frapper ou de faire tomber l’adversaire. Les mouvements gracieux d’un praticien chevronné du Taekkyeon sont doux et circulaires, plutôt que droits et raides, mais peuvent faire preuve d’une grande souplesse et d’une force considérable. Les pieds jouent un rôle aussi important que les mains. En dépit de l’impression de douceur qu’il produit, le Taekkyeon est un art martial efficace qui propose une grande variété d’attaques et de parades employant toutes les méthodes de combat possible. Il enseigne également la considération : un praticien doué peut rapidement dominer un adversaire, mais un vrai maître sait comment décourager un adversaire sans lui faire de mal. Élément relevant de traditions agricoles saisonnières, le Taekkyeon sert à faciliter l’intégration à la communauté et, en tant que sport accessible à tous, joue un rôle majeur dans la promotion de la santé publique. Le Taekkyeon est en outre une pratique quotidienne pour un grand nombre de personnes. On dénombre actuellement une cinquantaine de praticiens reconnus et l’Association coréenne du Taekkyeon joue un rôle important dans la transmission et la promotion de cet art martial traditionnel.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00452, le Taekkyeon, un art martial traditionnel coréen satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le Taekkyeon est un art martial traditionnel transmis de génération en génération qui favorise la coopération et la solidarité entre ses praticiens ;

R.2 :
L’inscription du Taekkyeon sur la Liste représentative améliorerait la visibilité des arts martiaux semblables en tant que patrimoine culturel immatériel dans le monde entier ;

R.3 :
La sensibilisation, la recherche et l’assistance financière accordée aux maîtres et assistants font partie du large éventail des mesures de sauvegarde pour encourager la transmission ;

R.4 :
Des institutions clés et des praticiens ont participé au processus de candidature et ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
À la demande des groupes et individus concernés, le Taekkyeon a été classé en 1976 « Patrimoine culturel immatériel important » par la Division du patrimoine culturel immatériel de l’Administration du patrimoine culturel.

3. Inscrit le Taekkyeon, un art martial traditionnel coréen sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.45

Le Comité

1. Prend note que la République de Corée a proposé la candidature du tissage du Mosi (ramie fine) dans la région de Hansan en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Mosi, ramie fine, est tissé par des femmes d’âge mûr dans la ville de Hansan, province du Chungcheong du Sud, en République de Corée. La région bénéficie d’une terre fertile et de vents marins favorables au développement de la ramie. Le tissage de la toile de ramie comprend plusieurs étapes : il faut notamment récolter les plantes, les faire bouillir et les blanchir, puis filer la fibre et la tisser sur un métier traditionnel. Le tissu en ramie, particulièrement confortable en été quand il fait chaud, est utilisé pour confectionner divers vêtements, tels que costumes de cérémonie et uniformes militaires ou tenues de deuil. La blancheur de la ramie blanchie, ainsi que son raffinement et sa finesse en font le tissu idéal pour les vêtements chics comme pour ceux de l’homme ordinaire. Le tissage du Mosi est traditionnellement une entreprise familiale dirigée par les femmes où les mères transmettent les techniques et leur expérience à leurs filles ou belles-filles. La tradition entretient également les liens entre les membres de la communauté, les voisins se réunissant et travaillant dans un quartier spécifique de la ville. Actuellement, environ 500 personnes de la province sont engagées dans les diverses activités du tissage de la ramie.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00453, le tissage du Mosi (ramie fine) dans la région de Hansan satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmis de génération en génération, le tissage du Mosi est un artisanat traditionnel enraciné dans la communauté qui procure aux praticiens un sentiment d’identité et de continuité ;

R.2 :
L’inscription du tissage du Mosi sur la Liste représentative aiderait à améliorer la connaissance au niveau mondial de la diversité des textiles tissés à la main, tout en augmentant la visibilité du patrimoine culturel immatériel et la compréhension de son importance ; 

R.3 :
Les mesures de sauvegarde actuelles et à venir montrent l’engagement de l’État et des communautés pour sauvegarder l’élément ; elles promeuvent la viabilité et la transmission de l’élément aux générations futures ; 

R.4 :
La candidature a été élaborée à la demande et avec la participation active des communautés concernées, et démontre leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

R.5 :
À la demande des groupes et individus concernés, le tissage de ramie fine de Hansan a été classé en 1967 « Patrimoine culturel immatériel important » par la Division du patrimoine culturel immatériel de l’Administration du patrimoine culturel. 

3. Demande à l’État partie de s’assurer que les communautés parviendront à contrôler une production et une commercialisation accrues sans compromettre la continuité de l’artisanat traditionnel ou la disponibilité des ressources naturelles utilisées pour sa fabrication et de traiter cette question dans son rapport périodique ;
4. Inscrit le tissage du Mosi (ramie fine) dans la région de Hansan sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
DÉCISION 6.COM 13.46
Le Comité

1. Prend note que l’Espagne a proposé la candidature de la fête de « la Mare de Déu de la Salut » d’Algemesí en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La fête de « la Mare de Déu de la Salut » a lieu à Algemesí, dans la province de Valence, en Espagne. Chaque année, les 7 et 8 septembre, près de 1 400 personnes participent à des spectacles de théâtre, de musique et de danse organisés dans les quartiers historiques de la ville : Valencia, La Muntanya, Santa Barbara et La Capella. Des processions défilent depuis la Basílica Menor de San Jaime jusqu’à la Capella de la Troballa. Le carillon de la basilique ouvre les festivités, suivi d’un défilé. En soirée, à la basilique, le chœur et l’orchestre de la Schola Cantorum interprètent les vêpres, suivis du carillon et de la Procession des Fiancés qui comprend des Els Misteris (courtes pièces de théâtre religieuses, jouées par des enfants), des tours humaines avec accompagnement musical traditionnel, et des danses. Le lendemain, des marionnettes géantes représentant le roi et la reine d’Aragon, Jacques Ier et sa femme Violante de Hongrie, se joignent à la procession du matin, tandis que la Grande procession générale comprend des représentations de personnages bibliques et des chants des apôtres. La participation des habitants de la ville est le fondement de la continuité de cette fête. Tous les costumes, ornements et accessoires sont faits à la main et les danses et partitions musicales sont transmises de génération en génération.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00576, la fête de « la Mare de Déu de la Salut » d’Algemesí satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
La fête de « la Mare de Déu de la Salut » d’Algemesí, qui combine danse, musique, cérémonies religieuses et rituels, est recréée et transmise au sein de la communauté d’Algemesí ;

R.2 :
Le festival témoigne de la créativité humaine à travers ses rituels pratiqués en collectivité et ses différentes expressions culturelles ; son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à promouvoir le dialogue interculturel et le respect mutuel ;

R.3 :
Les mesures actuelles et proposées, telles que des activités de recherche, de documentation et de publication, témoignent des efforts concertés des institutions nationales et locales, de la communauté et des associations culturelles pour sauvegarder la fête ;

R.4 :
Les détenteurs, praticiens et représentants de la communauté d’Algemesí ont participé au processus de candidature et ont fournit leur consentement libre, préalable et éclairé à travers la Fundació de la Festa a la Mare de Deu de la Salut i al Crist de l’Agonia ;

R.5 :
L’élément est inclus dans l’Inventaire général du patrimoine culturel de Valence et dans le Registre des biens d’intérêt culturel tenu par le Ministère de la culture de l’Espagne.

3. Inscrit la fête de « la Mare de Déu de la Salut » d’Algemesí sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 13.47
Le Comité

1. Prend note que l’Espagne a proposé la candidature de la fête des patios de Cordoue en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :
Pendant douze jours au début du mois de mai a lieu à Cordoue la fête des patios. Les maisons à patio sont des habitations collectives, occupées par une ou plusieurs familles, ou des ensembles de maisons individuelles partageant le même patio, situés dans le quartier historique de la ville. Les patios sont agrémentés d’innombrables plantes de diverses variétés, soigneusement disposées et arrangées avec goût. La fiesta comprend deux événements majeurs : le concours de patios et la « fête des patios de Cordoue ». Le concours décerne des pris aux patios dans différentes catégories, en fonction de leur décor végétal et floral. Les patios qui participent au concours sont ouverts au public pendant toute la durée de la fête. La fête comprend des représentations, généralement dans de grands patios, de chants et danses populaires traditionnels de Cordoue, parmi lesquels le flamenco. Les résidents, des membres de leur famille et des amis se réunissent pour décorer les patios qui deviennent ainsi des espaces de partage, de célébration, où l’on mange et boit ensemble. La fête des patios de Cordoue fait du patio un lieu de rassemblements interculturels et encourage un mode de vie collectif durable basé sur des liens sociaux forts avec les voisins, les réseaux de soutien mutuel et d’échange, la connaissance et le respect de la nature.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00362, la fête des patios de Cordoue satisfait au critère d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.3 :
La candidature décrit les mesures actuelles et proposées pour protéger et promouvoir la fête des patios, avec l’engagement de l’État et des résidents de Cordoue. 

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères R.1, R.2, R.4 et R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits :

R.1 :
L’État soumissionnaire devrait fournir plus d’informations pour identifier plus clairement la façon dont la Fête des patios procure à la communauté cordouane un sentiment d’identité et de continuité ;
R.2 : 
L’État soumissionnaire devrait fournir plus d’information afin de clarifier la manière dont l’inscription de la Fête des patios sur la Liste représentative contribuera à une plus grande visibilité du patrimoine culturel immatériel ;
R.4 :
Bien que la candidature contienne la preuve d’un consentement libre, préalable et éclairé fourni par un certain nombre de personnes, la participation d’une communauté au processus de candidature devrait être clairement démontrée par l’État soumissionnaire. 

R.5 :
L’État soumissionnaire devrait démontrer que l’élément est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire comme prévu aux articles 11 et 12 de la Convention.
4. Décide de renvoyer la candidature de la fête des patios de Cordoue à l’État soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant les critères R.1, R.2, R.4 et R.5. 

DÉCISION 6.COM 13.48
Le Comité

1. Prend note que la Turquie a proposé la candidature de la tradition cérémonielle du Keşkek en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Keşkek est un plat cérémoniel traditionnel turc, préparé pour les mariages, les cérémonies de circoncision et les fêtes religieuses. Femmes et hommes cuisinent ensemble dans de grands chaudrons le plat de blé et de viande appelé Keşkek qu’ils servent ensuite aux invités. Le blé est lavé la veille en récitant des prières, puis emporté jusqu’à un grand mortier en pierre au son du davul (tambour) et de la zurna (flûte à double anche). Dans le mortier, il est séparé du son par deux à quatre personnes qui le battent en rythme à l’aide de pilons. Le plat est généralement cuisiné à l’extérieur : blé décortiqué, morceaux de viande avec os, oignons, épices, eau et huile sont versés dans le chaudron et mis à cuire pendant toute la nuit. Vers midi, le plus costauds parmi les jeunes du village sont appelés pour battre le Keşkek à l’aide de maillets en bois, tandis que la foule les encourage de ses acclamations et que les joueurs de zurna interprètent des pièces musicales, annonçant l’épaississement du ragoût par une mélodie spécifique. De nombreuses expressions associées à ce plat – utilisées lors la sélection du blé, les bénédictions, les prières et le transport du blé, ainsi que pendant la préparation et la cuisson – sont devenues des expressions courantes de la vie quotidienne. De plus, la tradition inclut des divertissements, du théâtre et de la musique. Les villes et villages voisins sont invités à faire la fête ensemble dans les locaux où se déroule la cérémonie. La tradition de ce plat est sauvegardée et transmise par des maîtres cuisiniers à des apprentis.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n°00388, la tradition cérémonielle du Keşkek satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
La tradition cérémonielle du Keşkek est une pratique sociale unificatrice réalisée à l’occasion d’événements festifs turcs ; elle est transmise de génération en génération renforçant ainsi le sentiment d’appartenance à une communauté ;

R.2 :
L’inscription du Keşkek sur la Liste représentative pourrait promouvoir la diversité culturelle et la créativité humaine, à travers l’illustration d’idées partagées et la valorisation de la communication et inclusion sociales ;

R.3 :
Les actuelles mesures de sauvegarde démontrent l’utilisation par les communautés et l’État d’une double approche, et la candidature met en lumière leur engagement à assurer la continuité et la transmission du Keşkek ;

R.4 :
Les communautés et praticiens ont participé, avec d’autres institutions et associations, au processus de candidature et ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Les détenteurs de la tradition cérémonielle du Keşkek ont participé à son inscription en 2008 sur l’Inventaire national turc pour le patrimoine culturel immatériel, administré par le Ministère de la culture et du tourisme.

3. Inscrit la tradition cérémonielle du Keşkek sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DÉCISION 6.COM 14

Le Comité, 

1.
Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/14,

2.
Rappelant l’article 16 de la Convention,

3.
Rappelant également les sous-chapitres I.2, I.7, I.9 et I.15 relatifs à l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité,

4.
Décide, conformément à l’article 49 de son Règlement intérieur, de suspendre l’application de l’article 21.2 de son Règlement intérieur, à titre exceptionnel, jusqu’à sa prochaine session ;
5.
Crée un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de leur inscription sur la Liste représentative en 2012 et adopte les termes de référence qui figurent en annexe à la présente décision, conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur ;

6.
Décide que l’Organe subsidiaire sera composé par [Espagne, groupe I], [Croatie, groupe II], [Venezuela (République bolivarienne du), groupe III], [Iran (République islamique d’), groupe IV], [Burkina Faso, groupe V(a)], [Maroc, groupe V(b)].
ANNEXE 

	Termes de référence de l’Organe subsidiaire chargé de l’examen 
des candidatures à la Liste représentative

	L’Organe subsidiaire

	1.
	est composé d’un État membre de chaque groupe électoral ;

	2.
	élit son Président et, au besoin, son(ses) vice-président(s) ainsi que son Rapporteur ;

	3.
	tient des séances privées conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité ;


	4.
	est chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2012, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention ; en particulier, il inclut dans son examen :

	
	(a)
	une évaluation de la conformité de toute candidature avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 2 des Directives opérationnelles ;

	
	(b)
	une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information ; 

	5.
	fournit au Comité un rapport sur son examen et ses recommandations.

	6.
	cesse d’exister après avoir soumis à la septième session du Comité le rapport sur son examen. 
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Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/15, 

2. Rappelant les décisions 5.COM 7 et 5.COM 10.1, 

3. Remercie le Japon de sa contribution volontaire supplémentaire au Fonds pour permettre la tenue de la réunion du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur de possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat ;

4. Remercie les États parties qui ont répondu à son invitation en envoyant par écrit leurs points de vue sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire et sur de possibles révisions des critères d’inscription sur les Listes ;

5. Note qu’il n’y a pas eu de consensus, en son sein, sur le rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert ; 

6. Considère que toute révision des Directives opérationnelles a des implications significatives et devrait être basée sur le consensus, autant que possible ;

7. Recommande à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, afin que :

a. l’examen des dossiers de candidature à la Liste représentative soit effectué par l’organe consultatif prévu au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, afin qu’il examine tous les dossiers soumis au cours d’un cycle (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis) ; 

b. le mandat des membres de l’organe consultatif soit étendu à un maximum de quatre années, et sa composition soit renouvelée d’un quart chaque année ;

c. soit déterminé, à sa session précédente, un plafond maximum de dossiers devant être traités annuellement ;

d. le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux, les dossiers provenant de pays n’ayant aucun élément inscrit dans la Liste de sauvegarde urgente ou la Liste représentative. aucune proposition sélectionnée ou demande d’assistance internationale accordée, puis les dossiers provenant de pays ayant le moins d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées par rapport aux autres États soumissionnaires au cours du même cycle, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible ;

e. les États soumissionnaires donnent la priorité à la Liste de sauvegarde urgente lorsqu’ils indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examinés leurs dossiers, au cas où ils soumettent plus d’un dossier au cours d’un même cycle ;

8. Décide qu’il pourra traiter pour le cycle 2012 un maximum de 62 dossiers parmi les 214 reçus (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis), en donnant priorité aux dossiers multinationaux, aux dossiers soumis par les États parties n’ayant aucun élément inscrit, meilleure pratique sélectionnée ou assistance internationale accordée, puis à ceux qui en ont le moins, en garantissant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible ;

9. Demande aux États soumissionnaires d’indiquer au Secrétariat avant le 15 décembre 2011 l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examiner leurs dossiers, au cas où ils ont soumis plus d’un dossier à l’un des mécanismes de la Convention pour le cycle 2012 ; 

10. Décide de convoquer un groupe de travail intergouvernemental ouvert devant être tenu au Siège de l’UNESCO avant la septième session du Comité afin de débattre sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément ; cette réunion se tiendra sous réserve que des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel soient reçues en temps et heure afin de couvrir tous les coûts d’organisation de la réunion et les coûts de participation des représentants de pays en développement qui sont parties à la Convention, qu’ils soient ou non membres du Comité, mais seulement pour des personnes qui sont des experts dans le patrimoine culturel immatériel.

DÉCISION 6.COM 19

Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/19 et corrigendum,
2. Rappelant l’article 9 de la Convention et le chapitre III.2.2 des Directives opérationnelles,
3. Rappelant en outre la résolution 3.GA 7,
4. Décide que les organisations ci-après satisfont aux critères énoncés dans les Directives susmentionnées et recommande à l’Assemblée générale de les accréditer afin qu’elles puissent exercer des fonctions consultatives auprès du Comité :

	Nom de l’organisation
	Pays d’établissement
	Numéro de demande

	Articulação Pacari – Plantas Medicinais do Cerrado / Pacari Network – Medicinal Plants of the Cerrado
	Brésil
	NGO-90270

	Associazione Culturale-Musicale-Etnica Totarella – Le Zampogne del Pollino / Totarella Cultural-Musical-Ethnic Association – The Zampogne of the Pollino
	Italie
	NGO-90277

	Associação Nacional de Ação Indigenista – ANAI / National Association for Indigenous Affairs
	Brésil
	NGO-90271

	Azerbaijani Carpetmakers' Union
	Azerbaïdjan
	NGO-90266

	Bhasha Sanshodhan Prakashan Kendra / Bhasha Research and Publication Centre
	Inde
	NGO-90236

	中国民俗学会 / China Folklore Society – CFS
	Chine
	NGO-90089

	Conseil international des organisations de festivals de folklore et d’arts traditionnels – CIOFF
	France
	NGO-90129

	Conseil québécois du patrimoine vivant
	Canada
	NGO-90243

	The Cross-Cultural Foundation of Uganda – CCFU
	Ouganda
	NGO-90274

	Cultural Initiatives for Biodiversity Conservation – CIBC
	Kenya
	NGO-90273

	Fernando Ortiz Foundation
	Cuba
	NGO-90199

	Fédération des amis des luttes et sports athlétiques et d’adresse de Bretagne – FALSAB
	France
	NGO-90247

	Groupe audois de recherche et d’animation ethnographique – Ethnopôle GARAE
	France
	NGO-90254

	Gulu Theatre Artists – GUTA
	Ouganda
	NGO-90206

	La Maison de Sagesse – MDS
	France
	NGO-90255

	Maasai Cultural Heritage – M.C.H
	Kenya
	NGO-90183

	Maison du fleuve Rhône
	France
	NGO-90245

	Maison du patrimoine oral
	France
	NGO-90272

	Museums Galleries Scotland – MGS
	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
	NGO-90257

	Musigi Dunyasi Ictimai birliyi
	Azerbaïdjan
	NGO-90264

	NGO Man and The Environment – MATE
	Madagascar
	NGO-90246

	National Council of Traditional Healers and Herbalists Associations – NACOTHA
	Ouganda
	NGO-90241

	Nederlands Centrum voor Volkscultuur / Dutch Centre for Folklore and Intangible Heritage
	Pays-Bas
	NGO-90233

	Πολιτιστικο Εργαστηρι Αγιων Ομολογητων / Politistiko Ergastiri Ayion Omoloyiton (Cultural Workshop)
	Chypre
	NGO-90265

	Stichting Nationaal Archeologisch-Antropologisch Museum Nederlandse Antilles / National Museum of Archeology and Anthropology of the Netherlands Antilles Foundation – NAAM
	Antilles néerlandaises
	NGO-90229

	الأمانة السورية للتنمية / The Syria Trust for Development
	République arabe syrienne
	NGO-90251

	世界中医药学会联合会 / World Federation of Chinese Medicine Societies – WFCMS
	Chine
	NGO-90239


5. Engage les organisations non gouvernementales qui répondent aux critères énoncés au chapitre III.2.2 des Directives opérationnelles à soumettre leur demande d’accréditation dans les meilleurs délais. 
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Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/20,

2. Rappelant l’article 7 (c) de la Convention et la résolution 3.GA 8 de l’Assemblée générale,

3. Décide que le Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds pour les périodes allant du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013 et du 1er janvier au 30 juin 2014 sera fondé sur le montant total des réserves opérationnelles à utilisation non restreinte disponibles au 31 décembre 2011, y compris tout solde non utilisé ;

4. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale le Plan d’utilisation des ressources du Fonds, tel qu’annexé à la présente décision ;

5. Délègue à son Bureau l’autorité de décider de l’utilisation des fonds alloués au titre du point 3 du Plan, « Autres fonctions du Comité », sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat ;

6. Autorise la Directrice générale, lorsqu’elle utilise les fonds alloués au titre du point 3 du Plan, à effectuer des transferts de crédits entre les activités prévues dans les propositions spécifiques approuvées par le Bureau jusqu’à un montant cumulé de 25 000 dollars des États-Unis, en fournissant par écrit aux membres du Bureau, à la session suivant cette opération, des précisions sur les transferts effectués et les raisons qui les ont motivés.
ANNEXE
	Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds

	Pour la période allant du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, ainsi que pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2014, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourront être attribuées pour les objectifs suivants :
	% du montant total 

	1.
	Assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et l’appui à d’autres programmes, projets et activités de sauvegarde ;
	54 %

	2.
	Assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (assistance préparatoire) ;
	6 %

	3.
	Autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du Registre des meilleures pratiques, les programmes de renforcement des capacités et de sensibilisation, ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’activités et de mesures de promotion et de diffusion des meilleures pratiques et du travail du Comité ; 
	18 %

	4.
	Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	3 %

	5.
	Participation aux sessions du Comité de spécialistes du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	3 %

	6.
	Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment des membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ;
	5 %

	7.
	Financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité ;
	6 %

	8.
	Constitution du fonds de réserve visé à l’article 6 du Règlement financier du Fonds.
	5 %

	
	Total
	100 %

	Les fonds non engagés à la fin de la période d’exercice de ce plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et doivent être affectés conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment-là.


DÉCISION 6.COM 22
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/22,

2. Rappelant le chapitre IV des « Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel »,
3. Prenant note du fait que les instituts de catégorie 2 et les centres jouent un rôle important dans la réalisation des objectifs du programme stratégique de l’UNESCO et des priorités et thèmes du programme sectoriel ou intersectoriel,
4. Considérant qu’une plus grande visibilité devrait être donnée à la Convention à travers les activités des instituts et centres de catégorie 2 instituts et centres établis dans le domaine du patrimoine culturel immatériel,

5. Décide que les instituts et les centres de catégorie 2 travaillant dans le domaine du patrimoine culturel immatériel devraient être autorisés à utiliser l’emblème de la Convention sur leur papier à en-tête et les documents, y compris les documents électroniques et les pages Web, en stricte conformité avec les conditions, procédures et règles graphiques établies par l’UNESCO;
6. Invite la Directrice générale à établir à cet effet des arrangements contractuels avec de tels institutions et centres de catégorie 2, en conformité en ligne avec l’accord type annexé à la présente décision.
ANNEXE

Accord type entre l’UNESCO et un centre de catégorie 2 concernant l’utilisation
de l’emblème de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Le [centre de catégorie 2 concerné] ……

et

L’Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture,

Considérant que la Directrice générale a conclu avec le gouvernement […], le […], un accord portant création du [centre de catégorie 2 concerné] en tant qu’institut ou centre placé sous l’égide de l’UNESCO (catégorie 2),

Considérant également que cet accord prévoit que le [centre de catégorie 2 concerné] peut faire mention de sa relation avec l'UNESCO et faire suivre son nom de la mention « sous l’égide de l’UNESCO »,

Considérant en outre qu’aux termes de ce même accord le [centre de catégorie 2 concerné] est autorisé à utiliser l’emblème de l’UNESCO ou une version de cet emblème sur son papier à en-tête et ses documents, y compris les documents électroniques et les pages Web, conformément aux conditions fixées par les organes directeurs de l’UNESCO,

Rappelant le chapitre IV des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,

Rappelant en outre que le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, dans sa décision 6.COM 22, a décidé que les centres et instituts de catégorie 2 consacrés au patrimoine culturel immatériel devraient être autorisés à utiliser l’emblème de la Convention sur leur papier à en-tête et leurs documents, y compris les documents électroniques et les pages Web, en stricte conformité avec les conditions, procédures et règles graphiques établies par l’UNESCO,

Désireux de définir les modalités d’une telle utilisation,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

Article premier – Utilisation de l’emblème de la Convention

Le [centre de catégorie 2 concerné] est autorisé à utiliser l’emblème de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ou une version de cet emblème sur son papier à en-tête et ses documents, y compris les documents électroniques et les pages Web, en stricte conformité avec les conditions, procédures et règles graphiques établies par l’UNESCO.

Article 2 – Conditions d’utilisation de l’emblème

1.
Les emblèmes de l’UNESCO et/ou de la Convention doivent être utilisés avec circonspection, afin d’éviter toute mauvaise interprétation par le grand public, notamment en ce qui concerne le fait que [centre de catégorie 2 concerné] ne fait légalement pas partie de, ni n’est affilié à l’UNESCO. Le [centre de catégorie 2 concerné] ne doit pas, sous aucune circonstance, utiliser les emblèmes de l’UNESCO et/ou de la Convention à des fins commerciales. 
2.
Tous les matériels de promotion et d’information publiés par le [centre de catégorie 2 concerné] et comportant l’emblème de la Convention devront contenir l’avertissement suivant : « Les auteurs sont responsables du choix et de la présentation des faits figurant dans ce [document…] ainsi que des opinions qui y sont exprimées, lesquelles ne sont pas nécessairement celles de l’UNESCO », et, au cas où des cartes seraient incluses, l’avertissement suivant : « Les désignations employées dans cette publication et la présentation des données qui y figurent n’impliquent de la part de l’UNESCO aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites ».

3.
Le [centre de catégorie 2 concerné] assumera l’entière responsabilité pour toutes les conséquences juridiques résultant de son utilisation de l’emblème de la Convention.

Article 3 – Entrée en vigueur

Le présent accord prend immédiatement effet à la date de sa signature par les parties contractantes.

Article 4 – Durée

1.
Le présent accord est conclu pour une période de [x] années à compter de son entrée en vigueur, période qui ne peut être d’une durée supérieure à celle de l’accord portant création du [centre de catégorie 2 concerné] en tant qu’institut ou centre placé sous l’égide de l’UNESCO (catégorie 2).

2.
Dans l’éventualité où l’accord portant création du [centre de catégorie 2 concerné] en tant qu’institut ou centre placé sous l’égide de l’UNESCO (catégorie 2) serait reconduit, le présent accord serait considéré comme reconduit, sauf dénonciation expresse par l'une des deux parties en vertu des dispositions de l'article 5.

Article 5 – Dénonciation

1.
Chacune des parties contractantes est en droit de dénoncer unilatéralement le présent accord.

2.
La dénonciation prendra effet dans les […] jours suivant la réception de la notification adressée par une des parties contractantes à l’autre. 
3.
Dans le cas où l’une des parties est en violation du présent accord, l’autre partie aura le droit de terminer cet accord avec effet dès réception de la notification écrite de l’autre partie. 
EN FOI DE QUOI ont apposé leurs signatures

Fait en [x] exemplaire(s) en langues […], le […]
	______________________________________
	______________________________________

	Pour l’Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science et la culture
	Pour le [centre de catégorie 2 concerné]


DÉCISION 6.COM 23
Le Comité, 

1.
Ayant examiné la proposition de Grenade d’accueillir sa septième session, 

2.
Décide de tenir sa septième session à Grenade, en novembre 2012. 
DÉCISION 6.COM 24
Le Comité, 

1. Élit S.E. M. Arley Gill (Grenade) Président du Comité ; 

2. Élit S.E. M. Ion de la Riva Guzmán de Frutos (Espagne) Rapporteur du Comité ;
3. Décide, à titre exceptionnel, de suspendre l’article 13.1 de son Règlement intérieur et demande au Secrétariat de prendre les mesures nécessaires pour convoquer une session extraordinaire du Comité pendant l’Assemblée générale des États parties afin d’élire un nouveau membre du Bureau ; 
4. Élit l’Espagne, Azerbaïdjan, Iran (République islamique d’), Madagascar et Maroc Vice-Présidents du Comité.

